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Au Canada, les taux de pauvreté ont connu une amélioration sensible au
cours des quelques dernières années. Néanmoins, l’amélioration sur
l’ensemble des vingt dernières années est très mince. Sur le plan interna-

tional, en matière de pauvreté, les pays nordiques, comme la Suède, la Norvège et
la Finlande, de même que plusieurs autres pays européens, dont les Pays-Bas, la
France et l’Allemagne, surclassent le Canada. Selon l’Indice de pauvreté humaine
des Nations Unies1, le Canada se classait 12e dans ce domaine parmi les 17 pays
riches en 2004. 

Il existe beaucoup de bonnes raisons pour élaborer des politiques afin de résoudre
efficacement les problèmes liés à la pauvreté et à l’exclusion sociale. Cet enjeu a
une incidence directe sur le type de société que nous recherchons et les degrés
d’inégalité que nous sommes prêts à tolérer. Même si c’est moins évident, il 
concerne aussi la production de richesse économique pour tous les Canadiens.
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De nouvelles bases conceptuelles quant
à notre façon de percevoir la pauvreté
viennent changer la perspective de ce
débat. L’idée de pauvreté n’est plus
confinée à une vision étroite fondée
sur le revenu à un moment précis. On
a adopté une définition plus générale
centrée sur l’intersection entre le faible
revenu et d’autres dimensions de l’ex-
clusion sociale, dont l’accès à des biens
et services essentiels, un logement
approprié à un coût abordable, un état
de santé et de bien-être satisfaisant et
une participation aux réseaux sociaux.
Certaines interprétations plus larges de
la pauvreté comprennent les notions
de dignité et les capacités d’atteindre
son potentiel. D’autres personnes
encore parlent de droits des citoyens à
la participation sociale et économique.

Sur le plan économique, il est aussi
logique d’améliorer la situation des
moins favorisés de la société. Étant
donné que les Canadiens les plus
démunis en matière de compétences
sont les plus susceptibles de connaître
la pauvreté, le fait de leur fournir les
compétences qui leur permettraient
une plus grande participation entraî-
nerait des avantages non seulement
pour eux-mêmes, mais pour l’ensemble
de la société. Des travaux récents
démontrent, par exemple, que les
écarts dans les niveaux de compétences
parmi les pays membres de l’OCDE
expliquent les écarts importants sur le
plan de la croissance économique2.
Plus particulièrement, hausser le taux
d’alphabétisation des adultes présen-
tant les niveaux de compétences les
plus bas a une grande incidence sur la
productivité de la main-d’œuvre et la
performance économique des pays.
Notre manière d’aborder la pauvreté et
l’exclusion n’est plus uniquement une
question de valeurs, telles qu’elles se
reflètent dans nos lois, nos politiques
et nos programmes, mais influe sur la
façon dont nous pouvons accélérer 
la croissance économique et améliorer
le bien-être en général de nos citoyens.

Nous en savons davantage aujourd’hui
sur les réalités économiques et sociales
liées à la pauvreté. Les résultats d’en-
quêtes longitudinales jettent un nouvel
éclairage sur la pauvreté, sa profondeur
et ses conséquences. Ainsi, le parcours
de vie des personnes pauvres varie
énormément. Et bien que la pauvreté
ne constitue souvent qu’un état transi-
toire, certains groupes démographiques
semblent présenter en permanence une
incidence élevée de faible revenu.

Comment adapter les politiques 
socio-économiques à ces nouvelles per-
spectives et réalités? Quelles approches
émergentes semblent les plus promet-
teuses et méritent toute l’attention 
des responsables de l’élaboration des
politiques? Apporter réponse à ces
questions exigera une collaboration
efficace entre les ministères fédéraux,
les autres paliers gouvernementaux et
les intervenants clés. Il y a maintenant
plus d’un an que le PRP mène un pro-
jet interministériel intitulé Nouvelles
approches pour lutter contre la pau-
vreté et l’exclusion. Son objectif 
consiste à évaluer le rôle potentiel de
nouvelles approches politiques aux
problèmes de la pauvreté croissante
dans le monde, en mettant l’accent 
sur les implications à moyen terme
éventuelles pour les politiques fédérales
canadiennes.

Le présent numéro de Horizons ren-
ferme plusieurs articles de nos parte-
naires ministériels et du personnel de
recherche sur les politiques du PRP
prenant part à ce projet. Ces articles
vont de descriptions de l’évolution de
la pauvreté et des groupes visés à des
survols des études et des analyses des
outils et politiques en cette matière.

Les gouvernements ne sont pas les
seuls responsables de réduire la pau-
vreté et l’exclusion. Les organismes à
but non lucratif jouent également un
rôle important, de sorte que ce numéro
contient des articles d’universitaires et
de représentants d’organisations non
gouvernementales qui partagent notre
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intérêt envers les solutions à trouver
aux problèmes de l’exclusion
économique et sociale.

La publication de ce numéro coïncide
avec la conférence du PRP, Exploration
de nouvelles approches en matière de
politiques sociales, qui se tiendra à
Ottawa du 13 au 15 décembre. Nous
espérons que cette publication consti-
tuera un complément utile aux exposés
et débats dans le cadre de cette confé-
rence et que, combinée aux résultats
de cette dernière, elle contribuera à
cerner des approches et politiques 
permettant de mieux comprendre 
et régler les questions de pauvreté 
et d’exclusion.

Jean-Pierre Voyer
Directeur exécutif

Notes
1 Rapport mondial sur le développement

humain des Nations Unies, 2002,
<http://hdr.undp.org/reports/global/
2002/fr>.

2 Coulombe, S., J.F. Tremblay et S. 
Marchand, 2004. Literacy Scores, Human
Capital and Growth Across Fourteen OECD
Countries, Statistique Canada, no 89-552-
XPE au catalogue, no.11. Voir aussi 
« Counting Heads: A Breakthrough in 
Measuring the Knowledge Economy »,
The Economist, le 28 août 2004, vol. 372,
numéro 8390, p. 70.
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Pauvreté et exclusion : Approches 
normatives de la recherche sur 
les politiques

La compréhension des enjeux liés à l’égalité 
qui sont à la base de l’infrastructure actuelle 
de nos politiques sociales est antérieure à la
Charte canadienne des droits et libertés. La
jurisprudence en matière de droits de la per-
sonne, de droits à l’égalité et de droits interna-
tionaux a beaucoup évolué depuis. De plus,
l’adhésion du Canada à plusieurs ententes
internationales relatives aux droits de la per-
sonne ne se reflète généralement pas dans la
législation canadienne ni dans l’élaboration 
des politiques nationales. Ce rapport étudie 
ces revirements normatifs et défend l’idée
d’une intégration systématique des normes
juridiques au début du processus d’élaboration
de politiques horizontales. 

Coopération canado-américaine en
matière de réglementation : tracer
la voie à suivre
Le rapport intérimaire du PRP expose la
recherche effectuée jusqu’à ce jour sur les
retombées potentielles d’une coopération 
réglementaire entre le Canada et les États-Unis
ainsi que les options qui s’offrent au Canada.
Le rapport présente les options axées sur des
efforts plus stratégiques et concertés visant à
accroître la coopération réglementaire avec 
les États-Unis pour obtenir de meilleures
retombées économiques, tout en sauvegardant,
voire en améliorant l’intégrité du système 
réglementaire canadien.

Atelier d’experts sur la mesure 
du capital social pour des fins de 
politiques publiques
Le rapport de synthèse de l’Atelier d’experts sur
la mesure du capital social à des fins de politiques
publiques reprend les grandes lignes des présen-
tations et des discussions d’experts, réunis à
Ottawa le 8 juin 2004, afin d’examiner diffé-
rentes stratégies de mesure utilisées dans la
recherche sur le capital social. L’exercice visait à
identifier les éléments essentiels d’une « boîte à
outils » permettant de mesurer le capital social
pour des fins d’élaboration et d’évaluation de
politiques et de programmes gouvernementaux.



L’hydre de la
pauvreté

Jean Lock Kunz et 
Jeff Frank

Projet de recherche 
sur les politiques

Les pays développés tout comme
les pays en développement ont
réalisé des progrès considérables

en matière de lutte contre la pauvreté
et de son triste corollaire qu’est la 
souffrance humaine. Au cours de 
la dernière décennie, une réflexion
nouvelle a fait son chemin dans les
domaines de la recherche et des poli-
tiques touchant à la pauvreté. Ainsi,
dans les pays de l’OCDE la recherche
s’est-elle attachée non plus à définir 
ce qu’est un pauvre, mais bien à com-
prendre le processus d’appauvrisse-
ment et les conséquences de la
pauvreté (Øyen, 2003). De nombreux
ouvrages ont été consacrés à l’évalua-
tion de la pauvreté, aux inégalités en
matière de revenu, à la sécurité du
revenu et, plus récemment, à la
dynamique de la pauvreté.

L’on s’est longtemps satisfait de 
relier la pauvreté au seul manque 
de ressources financières, ponctuel 
ou persistant. Des études récentes ont 
jeté un nouvel éclairage sur les voies
qui mènent à la pauvreté, et sur celles
qui aident à s’en sortir. Les chercheurs
et spécialistes en matière de politiques 
en sont venus à ne plus concevoir 
la pauvreté comme le seul manque 
de ressources financières, mais bien
comme la cause, et l’effet, de l’ex-
clusion sociale. Autrement dit, le
manque d’argent empêche les person-
nes touchées de participer pleinement
à l’activité sociale et économique de
leur communauté. Des interprétations
élargies de la pauvreté intègrent les
concepts de dignité et de possibilité 
de développer ses capacités.

Cette perception nouvelle a mené à
définir la pauvreté de manière plus
large afin d’y inclure d’autres éléments
que le seul revenu. Les Nations Unies,
par exemple, définissent la pauvreté
comme une condition humaine mar-
quée par la privation soutenue ou
chronique des ressources ainsi que 
des capacité, choix, sécurité et pou-
voir nécessaires pour bénéficier d’un
niveau de vie adéquat et des autres
droits civils, culturels, économiques,
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politiques et sociaux1. Par suite de
l’adoption de cette définition, l’Indice
de pauvreté humaine des Nations
Unies (IPH) s’est enrichi d’un éventail
plus large d’indicateurs. Outre le faible
revenu, calculé selon la proportion de
la population affichant moins de 50 %
du revenu médian, l’IPH des Nations
Unies comprend des éléments de
mesure tels que l’espérance de vie, le
taux d’alphabétisation et le chômage 
à long terme2. De cette approche 
naissent les nombreuses faces de la
pauvreté, qui apparaît telle l’hydre 
de la mythologie.

Au Canada, évaluée à l’aune de l’IPH
des Nations Unies, la situation n’est
pas très reluisante, surtout lorsqu’on 
la compare à celle des autres pays
développés. En 2004, par exemple, le
Canada se classe au 12e rang sur les 
17 pays développés de l’IPH, devant
d’autres pays principalement anglo-
phones comme les États-Unis, l’Ir-
lande, le Royaume-Uni et l’Australie,
mais loin derrière des nations non
anglophones, particulièrement la
Suède, la Norvège et les Pays-Bas. 
Picot et Myles dressent dans le présent
numéro d’Horizons un portrait sem-
blable en matière d’inégalité du
revenu. En outre, comme l’ont
démontré ces auteurs, l’inégalité du
revenu s’est accentuée au Canada, et
ce, même en période de prospérité.

Pour la plupart des gens, 
la pauvreté est un état 
transitoire
Les chercheurs, qui ont accès aux don-
nées longitudinales, peuvent cerner les
facteurs sociaux qui contribuent à la
dynamique de la mobilité du revenu.
Or, il a été démontré que le faible
revenu n’est pas souvent un état per-
manent (Finnie, 2000). Au contraire, 
il semblerait que la pauvreté soit un
processus fluide et temporaire. De 
fait, s’il arrive à une personne de se
retrouver en situation de faible revenu,
elle s’en sortira, dans bien des cas,
après quelques années. Sur le nombre,

Jean Lock Kunz est 
directrice adjointe de projet et 

Jeff Frank, directeur de projet, au 
Projet de recherche sur les politiques.
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certaines personnes se retrouveront 
de nouveau en état de pauvreté tandis
que d’autres s’en sortiront définitive-
ment. Ce va-et-vient est souvent 
associé aux événements et périodes 
de transition qui marquent le parcours
d’une vie, par exemple une nouvelle
situation familiale ou professionnelle,
ou encore un déménagement.

Cela étant dit, il demeure un faible
pourcentage de personnes et de
familles qui sont particulièrement à
risque d’être pauvres à long terme.
Comme le démontre Hatfield dans 
le présent numéro, cinq groupes 
de personnes sont plus vulnérables 
que l’ensemble de la population à 
la pauvreté prolongée : les familles
monoparentales, les personnes âgées
vivant seules, les personnes ayant une
incapacité limitant leur capacité de 
travailler, les Autochtones vivant en
dehors des réserves et les nouveaux
immigrants. Ces groupes partagent un
certain nombre de choses, et chacun
se distingue par un événement précis,
que ce soit un changement de la situa-
tion familiale ou l’absence même de
telle situation, un problème de santé,
ou un déménagement. Les personnes
vivant de nombreux changements
dans leur vie sont plus à risque 
encore; c’est le cas des personnes 
âgées handicapées vivant seules et 
des Autochtones chefs de famille
monoparentale vivant hors réserve.
Inversement, plus une personne 
s’écarte de ces traits distinctifs, plus
elle réduit les risques de vivre en 
situation de pauvreté prolongée.

Les multiples faces de la 
pauvreté
Le faible revenu n’est qu’un élément
parmi d’autres de l’exclusion sociale.
Comme l’expose Sen, [traduction] 
« le revenu est peut-être le principal
moyen d’éviter les privations, mais il
n’est pas le seul facteur déterminant 
de nos vies » (2003 : 3).  De fait, c’est
le lien entre la pauvreté et l’exclusion
qui, ainsi que le mentionne Eliadis
dans ce numéro, est intéressant dans 

la perspective de l’élaboration de 
politiques. Comme nous l’avons men-
tionné plus tôt, les nombreuses faces
de la pauvreté rappellent l’hydre de
Lerne, qui sema la terreur avant d’être
vaincue par Hercule. Les personnes et
les familles à faible revenu sont sou-
vent exclus de nombreux aspects de la
vie, notamment de l’accès à un niveau
adéquat de biens et services, à des pos-

sibilités d’emploi intéressantes, à un
logement abordable, à des quartiers
offrant de bons services, ainsi qu’à la
possibilité de participer à la vie civile,
sociale et politique.

Les personnes et les familles à faible
revenu sont souvent privé de la possibilité
de développer leurs capacités. Le manque
de ressources financières force l’indi-
vidu à faire des choix en ce qui touche
à ses besoins. Les enfants de familles à
faible revenu sont moins susceptibles
de disposer d’un ordinateur à la 
maison ou de participer à des activités
parascolaires (Ross et Roberts, 1999).
Les femmes à faible revenu ont un
accès moindre aux services de garderie
non subventionnés que les femmes
dont le revenu est plus élevé. Les
dépenses les plus élevées, particulière-
ment pour une famille à faible revenu,
sont le logement et la nourriture. 

Les personnes à faible revenu sont 
marginalisées dans le monde du travail.
Les liens au marché du travail sont
habituellement faibles au sein de la
population défavorisée. Les personnes
en état de pauvreté persistante sont
souvent sans emploi ou occupent un
emploi à temps partiel (se reporter, de
nouveau, à l’article de Hatfield dans 
le présent numéro). Cela peut être
attribuable au niveau moins élevé de
scolarité et (ou) de possibilités d’em-
ploi. En outre, ceux qui travaillent

sont souvent coincés dans des emplois
précaires et mal payés. En raison de
cette précarité, ces individus ont moins
de chances de recevoir de la formation
en cours d’emploi, et ils n’ont en
général pas les moyens de se payer 
des cours de perfectionnement qui 
les aideraient à s’en sortir.

Les ménages à faible revenu ont besoin
d’un logement de qualité et abordable. La

qualité du logement est reliée jusqu’à
un certain point à la qualité des ser-
vices offerts dans le quartier où il est
situé. Les logements de piètre qualité
se trouvent en règle générale dans les
quartiers défavorisés. Dans un quartier
plus favorisé, la qualité des services
communautaires, des écoles, des infra-
structures et de la santé économique se
paie plus cher. Les personnes défavo-
risées sont moins susceptibles d’avoir
les moyens de se payer un logement
de qualité, et n’ont par conséquent 
pas accès à des services de qualité.
Engeland et Lewis démontrent dans 
le présent numéro que les ménages
ayant de faibles liens avec le marché
du travail et ayant un faible revenu
sont nettement plus susceptibles de 
se trouver en situation de besoin
impérieux de logement.

Les personnes à faible revenu ne disposent
souvent pas du capital social ou des
réseaux qui leur permettront d’avancer. Les
réseaux sont en effet indispensables
pour s’en sortir dans la vie. Il y a deux
types de réseaux : le réseau affectif, 
qui soutient l’individu dans un cadre
personnel et que constituent la famille
et les amis proches, du même milieu
social et économique, et le réseau plus
vaste des relations, qui sert à progresser
sur le plan social. Certains ont avancé
que les personnes défavorisées et les
exclus ont de forts réseaux affectifs,

Le faible revenu n’est qu’un élément parmi d’autres de l’exclusion

sociale, et les personnes et les familles à faible revenu sont souvent

exclus de nombreux aspects de la vie.



mais un faible réseau relationnel 
(Perri 6, 1997). Or, si les liens étroits
représentés par le réseau affectif 
sont indispensables, ce sont les 
liens plus faibles, qui constituent 
souvent le réseau de relations, qui 
sont déterminants, par exemple, 
pour trouver du travail et progresser
professionnellement.

Pauvreté dans la perspective
du parcours de vie
La pauvreté et l’exclusion ne surgissent
pas soudainement, mais sont le fruit
de circonstances touchant les divers

aspects de la vie d’une personne 
(Giddens, 2000). Aussi l’élaboration de
politiques doit-elle prendre en compte
l’évolution du parcours d’une vie, car
toute personne est appelée à assumer
des rôles différents au cours de sa vie.
En gros, l’on peut résumer le parcours
d’une vie en quatre trajectoires : la
famille, l’apprentissage, l’emploi et 
la collectivité. Les événements et les
périodes de transition qui jalonnent
chacune de ces trajectoires modifient
le profil des rôles qu’assumera l’indi-
vidu. Il y a aura inévitablement des
échecs et des réussites. Tout être
humain dispose d’un ensemble de
ressources, incluant des qualités indi-
viduelles, ses relations avec autrui, des
ressources financières, et un soutien 
du gouvernement. En période d’échec,
comme l’éclatement de la famille, des
problèmes de santé ou la perte d’un
emploi, ces ressources entrent en jeu
pour permettre de mieux absorber le
choc (Room, 2000). Si l’effet de tam-
pon n’est pas assez fort pour permettre
à la personne de surmonter les crises
de la vie, elle risque de se retrouver 
en position de marginalité. C’est en
tenant en compte de l’ensemble du

parcours d’une vie que l’on peut
cerner et analyser les moments cri-
tiques où l’exclusion est susceptible 
de survenir.

Trouver l’équilibre entre 
l’égalité des chances et 
l’égalité de fait
Quel est le rôle des gouvernements 
en matière de lutte contre la pauvreté
et l’exclusion? Nous répondrons par 
la question suivante : vaut-il mieux
donner un poisson à celui qui a faim
ou lui apprendre à pêcher? Les gou-

vernements doivent assurer l’équilibre,
c’est-à-dire apprendre aux gens à
pêcher, mais leur donner du poisson
lorsqu’ils sont incapables de le pêcher
eux-mêmes.

Par contre, le gouvernement peut don-
ner aux personnes la capacité de par-
ticiper pleinement à l’activité sociale et
économique de leur communauté, en
leur donnant prise sur la vie sociale et
économique. Ceci inclut leur offrir les
possibilités qui leur permettent d’accu-
muler des actifs, comme la capacité
d’épargner en vue de l’avenir, la capa-
cité d’apprendre, et la possibilité
d’avoir sa propre maison. 

Bien sûr, l’égalité des chances ne
garantit en rien l’égalité de fait. Des
gens perdront leur emploi en période
de ralentissement économique,
d’autres ne pourront pas occuper un
emploi à plein temps en raison de leur
santé ou de leur situation familiale, et
d’autres encore travailleront d’arrache-
pied sans pour autant réussir à joindre
les deux bouts. Ce sont les travailleurs
économiquement faible dont traitent
les articles de Jackson et de Fortin 
et Fleury.

Combattre la pauvreté, 
l’affaire de tous
Hercule lui-même n’a pu vaincre 
l’hydre à lui seul, et a dû faire appel à
son neveu Iolaus pour empêcher que
ne repoussent au fur et à mesure les
têtes de la bête. C’est dans un esprit
semblable que tous les secteurs de la
société – gouvernements, collectivités
et familles – doivent, en plus de l’indi-
vidu, assumer un rôle dans la lutte
contre la pauvreté et l’exclusion
(Maxwell, 2003).

Le gouvernements peuvent fournir un
soutien du revenu et des programmes
visant à aider les gens traversant des
périodes de crise ou de transition
importantes. Une bonne instruction 
et l’accès à des mesures favorisant le
développement assurent aux enfants
un bon départ dans la vie. Les prêts
aux étudiants et les bourses d’étude,
ainsi que la formation à distance, 
peuvent rendre l’instruction post-
secondaire plus abordable et accessible.
Quant aux programmes d’assurance-
emploi, de transition de l’assistance
sociale au marché du travail et de 
formation en cours d’emploi, ils 
visent tous à aider des sans-emploi 
à retomber plus rapidement sur leurs
pieds. Enfin, une réglementation est
en place pour veiller à des normes
équitables sur le marché du travail 
et à une égalité d’accès à l’emploi.

Les secteurs non gouvernementaux,
comme les organismes communau-
taires, contribuent également au bien-
être des personnes. Les entreprises
d’économie sociale proposent des
moyens de combattre la pauvreté et 
de s’attaquer aux quartiers défavorisés.
Le travail communautaire bénévole
apporte un soutien essentiel aux
efforts de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion. Le présent numéro 
d’Horizons présente deux exemples de
moyens pour les organismes non gou-
vernementaux de soutenir et mobiliser
des collectivités afin de favoriser une
plus grande inclusion (voir les articles
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de la Fondation Laidlaw et du Conseil
canadien de développement social). 

Quant aux employeurs, ils jouent un
rôle prépondérant, par l’embauche et
leurs pratiques commerciales, dans
l’intégration des travailleurs au marché
du travail. Les chances d’une personne
de trouver et conserver un emploi
intéressant et de jouir d’une certaine
sécurité d’emploi reposent évidem-
ment sur l’éducation et les compé-
tences. Il n’est pas facile pour les
jeunes intégrant le marché du travail,

ni pour ceux qui repartent à zéro dans
un nouveau pays, de prendre pied
solidement dans le milieu du travail.
Ce sont les employeurs qui détermi-
nent la valeur de l’éducation et de 
l’expérience des demandeurs d’emploi
et des travailleurs. 

Comme intervenants actifs, les per-
sonnes traversent les étapes de la vie
en se servant des ressources sociales et
économiques dont elles disposent. Le
parcours de la vie est fluide et multi-
dimensionnel, et se situe au-delà du

sexe, de l’origine ethnique et de l’état
civil et de santé, du statut d’immigrant
et des ressources économiques. Ces
jalons ont une incidence sur le type et
la somme des ressources qu’une même
personne cumulera au fil des années et
des trajectoires de sa vie. L’analyse que
fait Dempsey des immigrants âgés,
dans le présent numéro, démontre
l’impact sur le revenu de la migration
à un âge plus avancé.

La famille, les amis et les connais-
sances offrent du soutien en période

Le projet du PRP
« Nouvelles approches pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion »

Au printemps 2003, le PRP a lancé un projet inter-
ministériel intitulé Nouvelles approches pour lut-
ter contre la pauvreté et l’exclusion (voir Horizons,

volume 6, numéro 2). Et depuis, nous avons réalisé des
progrès considérables et réussi à nous faire une meilleure
idée des dynamiques de la pauvreté et de ses liens avec
d’autres formes d’exclusion sociale.

Rapidement, le projet a établi un cadre conceptuel
décrivant les liens entre le revenu, la pauvreté, et l’exclu-
sion. Ensuite, nous avons travaillé avec nos partenaires
ministériels à cerner les aspects de la vie dont les per-
sonnes à faible revenu sont souvent exclus. À l’automne,
un recueil de textes comprenant les recherches les plus
récentes effectuées par les ministères fédéraux participant
au projet ainsi que les chercheurs à l’extérieur du gou-
vernement du Canada a été constitué. De ces travaux,
l’équipe chargée du projet a établi un diagnostic permet-
tant d’examiner la pauvreté et l’exclusion sous différents
angles, et d’évaluer les approches actuelles, et nouvelles 
à l’échelon mondial. Ces activités ont fait l’objet de dis-
cussion lors de la table ronde du PRP-CRSH de novembre
2003 portant sur les conséquences sur l’élaboration des
politiques de la recherche en cours sur la pauvreté et 
l’exclusion. Lors de cette table ronde, les représentants
ministériels et les experts nous ont suggéré d’étudier la
pauvreté et l’exclusion sous l’angle  du parcours de vie, 
et d’accorder davantage d’attention aux travailleurs à
faible revenu qui sont plus à risque d’exclusion.

En décembre 2003, le PRP a organisé une conférence por-
tant sur les approches fondées sur les actifs pour contrer
la pauvreté. Plus de 150 experts, chercheurs et praticiens

provenant de divers secteurs du Canada et de l’étranger
ont assisté à cette rencontre. Les échanges et discussions
leur ont permis de comprendre et de cerner les mérites 
et les limites de cette nouvelle approche.

Une perspective fondée sur le parcours de vie pourra 
se révéler utile dans nos divers investissements sociaux
destinés à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale.
Pour ce faire, le PRP a proposé d’adopter un cadre de 
travail axé sur le parcours de vie pour l’analyse de la 
politique sociale, et qui permettra de cibler nos efforts 
de manière plus efficace. Présenté pour la première fois 
en août 2004 au Queen’s International  Institute on
Social Policy, le cadre en question vise à identifier les
types de ressources auxquelles les gens peuvent avoir
recours afin d’obtenir diverses formes de soutien (p. ex.,
aide financière, matérielle, humaine et sous forme de 
capital social et d’information); l’origine de ce soutien 
(p. ex., les marchés, les gouvernements, les institutions
indépendantes, les collectivités, les familles, et les réseaux 
sociaux); et la possibilité de remplacer ces ressources et
leurs sources.

En plus d’examiner les trajectoires des étapes et des prin-
cipaux événements survenus tout au long de la vie d’une
personne, le cadre insiste également sur l’importance 
des transitions marquantes et parfois multiples qui con-
stituent des moments cruciaux où les personnes peuvent
avoir besoin de recourir à diverses formes de soutien. Ce
cadre axé sur le parcours de vie sert de contexte pratique
pour la majorité des travaux menés par le PRP dans ses
projets sur la politique sociale.



de difficulté. Le soutien indéfectible de
la famille est de première importance
pour qu’un enfant grandisse dans un
climat d’amour et un environnement
stimulant. Le soutien intergénéra-
tionnel comprend l’apport financier 
et autres types d’aide.

La conjoncture du marché joue bien
sûr un rôle important. Les bouleverse-
ments économiques ont une incidence
sur les perspectives d’emploi, de même
que sur les revenus et l’accumulation
de richesse. En qualité de travailleur,
de consommateur et d’investisseur,
l’individu voit son destin étroitement
lié au marché, que ce soit en termes de
rendement sur le capital humain, de
possibilités d’emploi ou de la propor-
tion de son revenu et actif qu’il peut
thésauriser. En période de ralentisse-
ment économique, les emplois sont
plus difficiles à trouver, et la valeur 
des économies et de l’actif personnels
a tendance à baisser. Pourtant, même
lorsqu’une reprise économique se pré-
cise, tous n’en tirent pas avantage. Par
exemple, le logement devient parfois
bien cher pour les travailleurs à faible
revenu, particulièrement lorsque 
l’économie locale traverse une 
période de croissance marquée.

Conclusion
Nous avons démontré que la lutte 
contre la pauvreté est digne des
travaux d’Hercule, et que même ce
héros légendaire n’a pas pu éliminer
définitivement le monstre dont une
des têtes était immortelle. Or, force 
est de reconnaître que la pauvreté et
l’exclusion continueront probable-
ment de faire partie de toutes les
sociétés, riches et pauvres. Mais les
diverses faces de la pauvreté et les
manifestations d’exclusion, elles, 
peuvent être modifiées. Pour gérer les
risques sociaux associés et tirer parti
des nouvelles possibilités, l’innovation
et la collaboration sont essentielles. 

Dans le cadre du projet Nouvelles
approches pour lutter contre la pau-
vreté et l’exclusion (voir l’encadré), le
PRP a effectué des travaux conceptuels

et de diagnostic qui jettent les bases
requises pour l’évaluation de nouvelles
approches pour contrer la pauvreté 
et l’exclusion. Le présent numéro
d’Horizons donne une excellente indi-
cation des orientations de l’ensemble
des travaux.
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Tables rondes du 
PRP-CRSH
Afin de s’attaquer efficacement aux
problèmes multidimensionnels de la
société contemporaine, les gouverne-
ments doivent de plus en plus s’en
remettre à la connaissance et à l’exper-
tise que l’on retrouve dans les travaux
universitaires, établissements de
recherche et autres sources crédibles.
Cependant, l’intégration de la
recherche, de l’analyse et des données
empiriques disponibles au processus
d’élaboration des politiques reste un
défi de taille. Comment nous assurer
que les producteurs de savoir commu-
niquent efficacement avec ceux qui,
dans leurs efforts pour promouvoir le
bien-être des Canadiens, peuvent au
mieux utiliser leurs connaissances?

Les tables rondes du PRP-CRSH en
recherche sur les politiques représentent
un effort conjoint du Conseil de
recherches en sciences humaines du
Canada et du Projet de recherche sur les
politiques dont l’objectif est d’améliorer
la qualité du transfert de savoir entre
experts universitaires et ceux qui sont
responsables de la conception et de
l’élaboration des programmes et des
politiques fédérales. 

Ces tables rondes fournissent une occa-
sion unique de tenir des discussions
éclairées sur les priorités émergentes des
politiques et les questions de recherche
sur les politiques. En outre, cela contri-
buera à la création et au maintien de
réseaux entre les chercheurs et les hauts
responsables de politiques. 

Ce numéro d’Horizons comprend
plusieurs rapports sur la saison 
d’automne 2004 des tables rondes,
maintenant terminée. L’information sur
les prochaines activités prévues pour les
tables rondes sera affichée sur le site web
du PRP, au www.policyresearch.gc.ca,
dès qu’elle sera disponible. 

TABLES RONDES



La tendance du niveau de faible
revenu et celle de l’inégalité du
revenu au Canada sont deux des

indicateurs de bien-être économique
les plus surveillés. Dans cet article,
nous passons en revue les données les
plus récentes concernant ces tendances 
au Canada.

L’inégalité du revenu des
familles dans une perspective
comparative
À des fins de comparaison transnatio-
nale, notre choix de pays repose sur
un corpus de recherche comparative
désormais bien établi. Reflets de dif-
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férences institutionnelles et politiques
de longue date, ces regroupements
comprennent les pays scandinaves/
nordiques, qui sont représentés ici 
par la Finlande et la Suède, les pays 
de l’Europe continentale (la Belgique,
l’Allemagne et les Pays-Bas) et les 
pays principalement anglophones 
(le Canada, le Royaume-Uni et les
États-Unis).

Le tableau 1 résume les résultats
récents (1997-2000) des écarts trans-
nationaux sur le plan de l’inégalité 
du revenu dans ces huit pays. Mesurée
à l’aide de l’indice d’inégalité de Gini
(qui croît avec le degré d’inégalité),
l’inégalité du revenu des familles
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TABLEAU 1

Mesures de l’inégalité du revenu des familles : 
comparaison internationalea

Revenu (disponible) après impôts/transferts
ajusté par équivalence « membres adultes »b

Gini Ratio du  Ratio du Ratio du
revenu élevé revenu faible revenu élevé

à faible à moyen à moyen
(P90/P10) (P10/P50) (P90/P50)

É.-U. (2000) 0,37 5,43 0,39 2,10

R.-U.  (1999) 0,35 4,54 0,47 2,14

Canada  (1997) 0,29 3,99 0,47 1,86

Pays-Bas  (1999) 0,25 3,27 0,53 1,75

Allemgane  (2000) 0,25 3,17 0,55 1,73

Belgique  (1997) 0,25 3,19 0,53 1,70

Suède  (2000) 0,25 2,95 0,57 1,68

Finlande  (2000) 0,25 2,90 0,57 1,64

Notes :

a Le coefficient de Gini varie entre 0 et 1,0 : plus l’indice de Gini est élevé, plus le degré d’inégalité
est élevé. Les résultats donnés au tableau 1 sont fondés sur le revenu disponible (après impôts et
transferts) des familles, l’unité d’analyse étant l’individu et à chaque individu étant attribué le
revenu familial « ajusté par équivalence “membres adultes” ». 

b Le revenu ajusté par équivalence « membres adultes » est une mesure de revenu par personne
tenant compte des économies d’échelle associées aux familles nombreuses. On le calcule en
divisant le revenu familial par le nombre d’« équivalents adultes » dans la famille.  Une famille 
de quatre personnes peut compter deux équivalents adultes, selon l’hypothèse que les quatre
personnes composant le foyer équivalent à deux personnes vivant seules.

Source : Smeeding (2003).



présente une similitude remarquable 
à la fin du siècle entre les pays d’Eu-
rope centrale et les pays nordiques. 
Le Canada (indice de Gini de 0,29)
témoigne d’une plus grande égalité
qu’aux États-Unis (indice de 0,37) 
et qu’au Royaume-Uni (indice 
de 0,35) mais d’une égalité moindre
que dans les pays d’Europe centrale 
et du Nord de l’Europe, ce qui vient
répéter un modèle familier dans 
de nombreuses comparaisons trans-
nationales antérieures. 

La comparaison des ratios en per-
centile permet de saisir ces écarts de
manière plus intuitive. Aux États-Unis,
les revenus des familles vers le sommet
de la distribution (le 90e percentile)
sont plus de cinq fois supérieurs aux
revenus des familles se situant près du
bas de la distribution (le 10e percen-
tile). Au Canada, ce ratio est d’environ
quatre à un, tandis qu’il est de trois à
un en Suède et en Finlande. En ce qui
a trait aux familles se trouvant vers le
milieu de la distribution (au 50e per-
centile), les personnes à faible revenu
des pays nordiques ont des revenus
équivalant à 57 % du revenu médian,
comparativement à 47 % au Canada 
et au Royaume-Uni, et à 39 % aux
États-Unis.

Dans le tableau 2, nous présentons
l’évolution de l’inégalité dans ces pays
depuis la fin des années 1970. Sans
doute l’aspect le plus remarquable de
ces résultats est-il la stabilité dans la
place occupée par ces pays en dépit
des changements. Les pays qui pré-
sentaient les degrés les plus élevés
d’inégalité entre les revenus familiaux
(dont le Canada) au début de la période
les présentaient également à la fin 
de la période. Les pays nordiques (la
Finlande et la Suède) ont conservé
leurs degrés d’inégalité manifestement
moins élevés jusqu’au milieu des
années 1990, époque à laquelle ils ont
commencé à se rapprocher des degrés
d’inégalité propres à l’Europe centrale.
La position du Canada par rapport aux
États-Unis et au Royaume-Uni, cepen-
dant, a nettement changé depuis les
années 1970. Au début de la période,
l’écart entre le Canada et les États-Unis
était relativement modeste, et le degré
d’inégalité au Canada était plus élevé
qu’au Royaume Uni. À la fin de la 
période, cependant, le degré d’inégalité
au Canada était nettement inférieur
aux degrés observés aux É.-U. et au 
R.-U., en raison de la stabilité relative
de la distribution au Canada en com-
paraison avec une hausse séculaire à

long terme de l’inégalité tant aux
États-Unis qu’au Royaume-Uni. La 
stabilité relative de la distribution du
revenu au Canada pendant toutes les
années 1980 et le début des années
1990 a fait l’objet de plusieurs études
(Beach et Slotsve, 1996; Wolfson,
1998; Gottschalk et Smeeding, 1997)
et reflète le fait que, tout au long des
années 1980 et au début des années
1990, les hausses d’inégalité sur le 
plan du revenu du marché ont été
compensées par la hausse des trans-
ferts sociaux. Comme nous le démon-
trons dans la section suivante,
cependant, de nouvelles données 
tirées d’études plus récentes indiquent
que l’inégalité du revenu au Canada
s’est écartée de cette tendance stable
depuis longtemps et a augmenté 
pendant la fin des années 1990.

L’inégalité du revenu des
familles est-elle en hausse 
au Canada?  
Les chiffres présentés au tableau 2
montrent que l’inégalité du revenu,
mesurée à l’aide du coefficient de Gini
(qui croît avec le degré d’inégalité), a
peu changé entre la fin des années
1970 et la fin des années 1990. Ces
résultats sont fondés sur une enquête 
à laquelle on a mis un terme en 1997
pour en entreprendre une nouvelle.
Cependant, pour évaluer les tendances
récentes, il faut véritablement analyser
des points comparables du cycle con-
joncturel et se servir de données plus
récentes. Pour cela, nous nous fions à
deux sources : le recensement et une
série qui représente une combinaison
de l’Enquête sur les finances des con-
sommateurs (EFC), à laquelle on a mis
un terme, et celle qui l’a remplacée,
soit l’Enquête sur la dynamique du 
travail et du revenu (EDTR). Nous con-
centrons notre attention sur les années
1990 et 2000, soit, en gros, les deux
dernières crêtes du cycle conjoncturel1. 
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TABLEAU 2

Inégalité du revenu (Gini) entre la fin des années 1970 et
la fin des années 1990 dans huit pays

Fin des Milieu des Milieu des Données les
années 1970 années 1980 années 1990 plus récentes

États-Unis 0,30 0,34 0,36 0,37

Canada 0,29 0,28 0,28 0,29

Royaume-Uni 0,27 0,30 0,34 0,35

Allemagne 0,26 0,25 0,26 0,25

Pays-Bas n.d. 0,26 0,25 0,25

Belgique n.d. 0,23 0,22 0,25

Finlande n.d. 0,21 0,22 0,25

Suède 0,22 0,22 0,22 0,25

Source : Luxembourg Income Study - chiffres clés.
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D’après les données des deux enquêtes
(EFC et EDTR), le coefficient de Gini a
accusé une hausse de 6 % entre 1990
et 2000, selon le revenu après impôts
et transferts (c.-à-d., le revenu dispo-
nible2), qui constitue la mesure du
revenu la mieux indiquée. Pour le
recensement, on ne collecte cepen-
dant pas de données sur les impôts
payés, de sorte qu’il faut nous en
remettre à une définition légèrement
différente du revenu familial, soit 
le revenu avant impôts et après les
transferts gouvernementaux. Sur cette
base, les données des enquêtes sem-
blent indiquer une hausse de 6 % de
l’indice de Gini entre 1990 et 2000,
alors que les données du recensement
témoignent d’une hausse de 5 %. 
Ces deux sources indiquent donc 
une hausse modérée de l’inégalité du
revenu par rapport aux années 1990.

En utilisant les ratios entre le haut et le
bas de l’échelle, on obtient peut-être
une interprétation plus intuitive de
cette hausse. Sur la base des données
des enquêtes (EFC et EDTR), le revenu
après impôts et transferts des familles
dans le décile supérieur (les 10 % des
familles ayant les revenus les plus
élevés) était 7,5 fois plus élevé que
celui des familles dans le décile infé-
rieur en 1990. En 2000, on estimait
que ce ratio était passé à 8,73, soit une
hausse de 15 %. Les données du
recensement laissent entrevoir une
hausse similaire de 14 % de ce ratio
(sur la base du revenu avant impôts 
et après transferts).

Le graphique 1 indique que la hausse
de l’inégalité résultait essentiellement
d’une hausse plus rapide du revenu
dans la tranche supérieure de la distri-
bution du revenu. Selon les données
du recensement, il y a eu peu de
changements dans les revenus des
familles dont les revenus sont les plus
faibles entre 1990 et 2000, alors que
les familles aux revenus les plus élevés
ont connu des hausses comprises entre
7 et 16 %.

Faible revenu
Les mesures de l’inégalité du revenu
indiquent des changements dans la
distribution relative des revenus dans
l’ensemble de la population. Par con-
traste, dans les statistiques sur le faible
revenu, les changements observés dans
la partie inférieure de la distribution
du revenu sont beaucoup plus précis.
Le taux de faible revenu mesure la pro-
portion de personnes se trouvant sous
un seuil de faible revenu tandis que
l’écart de faible revenu est une mesure
de l’intensité de faible revenu parmi
les personnes tombant sous le seuil4.
Les analystes préoccupés par le prob-
lème de l’exclusion économique se
concentrent généralement sur ces 
deux mesures, et nous les imiterons
lorsque nous examinerons les ten-
dances propres au Canada. En raison
des problèmes que posent les mesures,
cependant, les comparaisons trans-

nationales dans la section ci-dessous
ne portent que sur les différences dans
les taux de faible revenu.

Le faible revenu dans une perspective
comparative 

a. Degrés et tendances

À des fins de comparaison trans-
nationale, nous suivons des méthodes
traditionnelles et mesurons le faible
revenu en tenant compte de toutes les
personnes des familles dont le revenu
est inférieur à 50 % de la médiane
nationale (voir le tableau 3). Nos 
résultats sont basés sur ceux de 
Smeeding (2003).

Le taux de faible revenu pour toutes
les personnes, en utilisant le seuil de
50 %, varie de 5,4 % en Finlande à 
17 % aux États-Unis. C’est dans les
pays anglophones, qui présentent aussi
les degrés d’inégalité globale les plus

FIGURE 1

Évolution (en %) du revenu total des familles par vingtilea, 
1990-2000, données du recensement

Source : Statistique Canada, Recensement.



élevés, que l’on trouve les taux les plus
élevés. Si les taux globaux au Canada
et au Royaume-Uni demeurent bien
inférieurs à ceux des États-Unis, la
position relative du Canada varie énor-
mément parmi les sous-groupes. Le
taux de faible revenu chez les aînés
canadiens, qui se situe à 5 %, est
désormais parmi les plus faibles de
toutes les démocraties riches. Par
opposition, jusqu’à la fin des années

1990, les taux de faible revenu parmi
les familles monoparentales cana-
diennes (39 %) et les foyers sans
enfants (12 %) étaient proches des
niveaux aux É.-U. ou supérieurs à
ceux-ci. Comme nous le soulignons
plus bas, cependant, ces degrés his-
toriquement élevés de faible revenu
parmi les familles monoparentales
canadiennes ont accusé une forte
baisse après 1997. 

b. Le rôle des transferts et des impôts 

La mesure dans laquelle les transferts
de revenu (et les impôts sur le revenu)
redistribuent le revenu au bénéfice des
moins favorisés varie énormément
entre les économies avancées. Il est
intéressant de noter qu’il y a des écarts
entre les pays dans la prestation de
services comme l’éducation ou les
soins de santé par les secteurs public
ou privé, de sorte que des évaluations
comme celles qui sont présentées 
ci-dessous, c.-à-d., fondées sur les
prestations en espèces uniquement, ne
rendent pas compte de toute l’ampleur
de la redistribution gouvernementale.

L’approche standard pour mesurer 
l’effet des transferts et impôts, que
nous utilisons ici, consiste à comparer
le taux de faible revenu avant impôts/
transferts (le revenu du marché) avec
le taux de faible revenu après transferts
et impôts (le revenu disponible)5.

Le tableau 4 résume l’incidence des
impôts et des transferts (y compris
ceux des retraités) sur les niveaux de
faible revenu en s’appuyant les travaux
de Smeeding (2003) et Corak et coll.
(2003). En dépit de différence dans les
sources de données, les résultats sont
remarquablement conformes6. Parmi
les huit pays, c’est le régime d’imposi-
tion/transfert au comptant des États-
Unis qui a entraîné la moins grande
réduction du faible revenu. Les réduc-
tions étaient légèrement plus fortes au
Canada et au Royaume-Uni qu’aux
États-Unis, mais moins fortes en
général que dans les pays européens.

Taux de faible revenu au Canada 

a. Changements dans les niveaux de
faible revenu au Canada au cours
des années 1990

Dans la présente section, le taux de
faible revenu correspond à la propor-
tion de personnes se trouvant sous 
le seuil de faible revenu (SFR) après
impôts et transferts de Statistique
Canada. Comme le montre la figure 2,
le taux de faible revenu suit générale-
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TABLEAU 3

Taux relatifs de faible revenu dans huit pays

Familles avec enfants
Pays (année) Global 1 parent 2 parents Sans enfants Aînés

États-Unis (00) 17,0 41,4 13,1 11,1 28,4

Royaume-Uni (99) 12,3 31,3 8,9 7,7 24,6

Canada (97) 11,9 38,9 9,5 12,1 5,2

Pays-Bas (99) 8,9 26,8 7,9 9,5 3,2

Allemagne (00) 8,2 31,6 2,8 9,0 12,2

Belgique (97) 7,9 12,5 6,6 7,3 13,1

Suède (00) 6,4 11,3 2,1 9,7 8,2

Finlande (00) 5,4 7,3 2,2 7,6 10,1

Source : Smeeding (2003).

TABLEAU 4

Pourcentage de réduction des taux de faible revenu, du
revenu avant impôts et transferts, par rapport au revenu
après impôts et transferts, pour toutes les personnes

Smeeding (2003) Corak et al.
Pourcentage Pourcentage
de réduction de réduction

États-Unis 28 28

Royaume-Uni 61 53

Canada 52 52

Pays-Bas 59 na

Allemagne 71 64

Belgique 75 n.d.

Suède 78 n.d.

Finlande 70 n.d.
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ment le taux de chômage. Les taux 
ont tendance à augmenter pendant 
les récessions et à retomber quand 
la reprise s’installe. Cependant, entre
1994 et 1997, le taux de faible revenu
au Canada a augmenté en dépit de
l’amélioration des conditions écono-
miques. Deux études, celles de Osberg,
(2000), et celle de Picot et coll. (2003),
en viennent à la conclusion que cette
divergence est liée au fait que, en 
dépit de la reprise, les gains n’ont pas
augmenté dans une forte proportion
parmi les familles pauvres, tandis que
les transferts sociaux (l’aide sociale et
les prestations de l’assurance-emploi)
chutaient. En 2001, cependant,
comme l’indique la figure 2, le taux de
faible revenu et celui de chômage sont
revenus à leur relation historique.

Il est surprenant de constater qu’après
des années de stabilité relative, les taux
de faible emploi au sein des familles
monoparentales ont nettement chuté
vers la fin des années 1990. D’après les
calculs effectués par Statistique Canada,
ils ont baissé de dix points de pour-
centage (de 42 à 32 %) entre 1997 
et 20007. Bien qu’il soit encore mal
compris, ce changement résulte en
partie de la hausse des gains. Le revenu
moyen du marché au sein des familles
monoparentales dont le chef est une
femme a augmenté de 46 % entre 1996
et 2001, une tendance qui semble
résulter principalement d’une plus
grande participation au marché du tra-
vail. Environ 82 % des familles de ce
genre avaient des gains du travail en
2001, alors que le pourcentage corre-
spondant en 1993 s’établissait à 67 %.
Cette hausse peut refléter des change-
ments dans les prestations fiscales
pour enfants (la Prestation nationale
pour enfants), qui ont réduit les fac-
teurs de dissuasion de l’emploi et 
certains « réinvestissements » des
transferts de l’aide sociale en pro-
grammes d’aide en espèces ou en
nature pour les enfants. En réalité, 
les tendances des gains du travail 
au sein des familles monoparentales

FIGURE 2

Taux de faible revenua et taux de chômage (axe de
gauche), Canada, 1980 – 2002

Source : Statistique Canada, Recensement.

FIGURE 3

Écart du faible revenua, 1980 – 2001 indice : 1980 = 100



représentaient une exception impor-
tante aux tendances observées pour
toutes les familles à faible revenu
décrits plus haut.

L’écart du faible revenu donne des 
renseignements supplémentaires 
sur le bien-être des familles à faible
revenu. Parfois désigné sous le nom
d’intensité du faible revenu, il s’agit 
de la différence entre le seuil de faible
revenu et le revenu moyen des familles
à faible revenu exprimé sous forme 
de ratio du seuil.

L’évolution de l’écart de faible revenu
est illustrée à la figure 3, où l’indice 
de 100 correspond à l’année 1980. En
dépit d’une baisse des gains parmi les
familles à faible revenu pendant les
années 1980, l’écart de faible revenu a
chuté en raison de la hausse des trans-
ferts (Picot et coll., 2003). Par opposi-
tion, entre 1993 et 1998, le revenu réel

moyen des familles à faible revenu a
connu une baisse, ce qui a entraîné
une augmentation de l’écart de faible
revenu8. Par conséquent, à l’encontre
de la tendance observée dans le taux
de faible revenu, l’écart de faible
revenu n’est pas retourné aux niveaux
observés à la fin des années 1980.

b.  Tendances de faible revenu parmi
les immigrants récents

Les tendances de faible revenu au 
sein de l’ensemble de la population
masquent souvent un écart sous-jacent
qui s’est creusé entre les Canadiens 
de souche et les immigrants. La baisse
du revenu des groupes successifs 
d’immigrants arrivés au Canada dans
les années 1980 et 1990 a fait l’objet
de nombreuses études (Bloom et Gun-
derson, 1991; Reitz, 2001; Green et
Worswick, 2002; Frenette et Morissette,
2003; Aydemir et Skuterud, 2004).

Cet élargissement du fossé des gains
entre les immigrants récents et les
Canadiens de souche se reflète dans
un écart croissant entre les taux de
faible revenu. Pour la plupart des
grands groupes de Canadiens de
souche, les taux de faible revenu ont
chuté pendant les années 1980 et
1990. Par opposition, les taux de faible
revenu chez les immigrants (en tenant
compte des effets du cycle conjonc-
turel) ont augmenté. Entre 1980 et
2000, deux années de crêtes dans le
cycle conjoncturel, le taux de faible
revenu parmi les immigrants récents
est passé de 25 à 36 %, alors qu’il 
baissait chez les Canadiens de souche
(passant de 17 à 14 %)9. Même au 
sein des groupes traditionnellement
vulnérables parmi les Canadiens de
souche, comme les personnes âgées,
les chefs de famille monoparentale et
les jeunes ménages, les taux de faible
revenu ont soit baissé ou sont
demeurés stables (Picot et Hou, 2003).
Parmi les immigrants très récents (au
Canada, depuis cinq ans ou moins), 
le taux de faible revenu était 1,5 fois
supérieur à celui des Canadiens de
souche en 1980, est passé à 2,7 fois
supérieur en 1995 et a légèrement
baissé en 2000 pour s’établir à 2,5 fois.

Dynamique du faible revenu 
Depuis l’avènement des enquêtes 
longitudinales sur les ménages, les 
analystes sont en mesure d’établir 
non seulement les niveaux et les ten-
dances du taux et de l’écart de faible
revenu, mais aussi les profils des per-
sonnes qui entrent dans la catégorie
du faible revenu ou en sortent, la
durée des périodes de faible revenu 
et le mouvement des particuliers au
sein de la distribution des revenus.
L’analyse de la dynamique du revenu
s’intéresse à la fluidité du mouvement
parmi les différentes situations de
revenu et les facteurs déterminants 
de ces mouvements.

14
HORIZONS VOLUME 7  NUMÉRO 2PROJET DE RECHERCHE SUR LES POLITIQUES

Source : Picot et Hou (2003).

FIGURE 4

Taux de faible revenu des immigrants par rapport aux
non-immigrants, par période de 5 ans d’immigration,
1980-2000
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a.  Dynamique du faible revenu en
contexte comparatif

Pour beaucoup, une situation de faible
revenu est transitoire. Selon l’analyse
de la dynamique du faible revenu au
Canada, en Allemagne, au Royaume-
Uni et aux États-Unis effectuée par
Corak et coll., entre un tiers et la
moitié de toutes les personnes entrant
dans la catégorie du faible revenu en
ressortent au bout d’un an (voir le
tableau 5)10. À l’autre extrême, de 20 
à 30 % de toutes les personnes qui
entrent dans la catégorie du faible
revenu s’y trouvent encore au bout 
de cinq ans. Bien que la comparaison
de Corak et coll. ne porte que sur 
quatre pays, les résultats de leur étude
indiquent une corrélation entre les 
différences nationales concernant le
faible revenu persistant et des niveaux
élevés d’inégalité et de faible revenu.
Parmi les personnes entrant dans la
catégorie du faible revenu aux États-
Unis, 31 % y demeuraient après cinq
ans, comparativement à 24 % au
Canada et à 18 % en Allemagne et 
au Royaume-Uni. Étant donné que le
nombre de personnes ayant un faible
revenu de façon persistante dépend
non seulement de la durée de cette
condition, mais aussi du nombre de
personnes qui entrent dans cette caté-
gorie, le pourcentage de la population
totale tombant dans cette catégorie 
sur une longue période représente 
sans doute un meilleur indicateur 
d’exclusion à long terme. Sur la pé-
riode étudiée par Corak et coll., 5,4 %
de la population a fait partie de la 
catégorie du faible revenu pendant 
les six années aux États-Unis, 4,4 % 
au Royaume-Uni, 2,9 % au Canada 
et seulement 1,9 % en Allemagne. 

b. Les plus vulnérables : concentration
de faible revenu persistant au
Canada 

Si la concentration de faible revenu
persistant n’est élevée que dans un
nombre restreint de groupes, il sera
utile d’effectuer des travaux de

TABLEAU 5

Statistiques portant sur la dynamique du faible revenu sur
une période de six ans dans les années 1990a

Canada Allemagne Royaume-Uni États-Unis
% % % %

A.  Pourcentage sortant de la catégorie du faible revenu après un an
38,4 46,6 41,1 36,4

B.  Pourcentage demeurant la catégorie du faible revenu après cinq ans
24,4 17,8 18,1 31,1

C. Pourcentage de la population ayant fait partie au moins une fois de la catégorie du
faible revenu

24,1 19,5 29,7 35,1

D.  Pourcentage de la population ayant fait partie de la catégorie du faible revenu
pendant les six années

2,9 1,9 4,4 5,4

Note :

a. Entre 1993 et 1998 (entre 1990 et 1996 aux États-Unis).

Source : Corak et coll. (2003), sur la base de l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu au
Canada, de l’enquête par panel auprès des ménages britanniques, de l’enquête socio-économique
de l’Allemagne et de l’enquête par panel de la dynamique du revenu aux États-Unis.

TABLEAU 6

Pourcentage de la population à faible revenu se 
retrouvant dans cinq groupes

Pourcentage de Faible revenu Pourcentage de
la population en 2000 faible revenu 

16-64 % sur cinq ans
% (persistant)

1996-2000
%

Pourcentage de membres d’au 
moins un des cinq groupes 25,9 56,2 62,1

Par groupe :

Chefs de famille monoparentale 3,7 10,3 13,1

Personnes seules de 45 à 64 ans 5,5 19,0 16,6

Immigrants récents (10 ans) 5,5 11,7 16,6

Incapacité de travail 10,7 22,6 26,3

Autochtones hors réserve 3,1 5,1 5,5

Autre que ces cinq groupes 74,1 43,8 37,9

Source : Hatfield (2003), sur la base de l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu.



recherche sur les résultats atteints par
ces groupes. Le fait d’entrer dans la
catégorie du faible revenu ou d’en 
sortir ne se résume pas à obtenir un
emploi ou à le perdre. Souvent, les
profils des familles (divorce, sépara-
tion, mariage, union de fait) y jouent
un rôle important. Et les obstacles
sous-jacents à l’amélioration des 
résultats sur le plan de l’emploi peu-
vent varier énormément d’un groupe 
à l’autre. Ces obstacles et les causes
sous-jacentes à de piètres résultats sur
le plan de l’emploi sont presque cer-
tainement différents pour des immi-
grants récents, par exemple, que pour
des chefs de famille monoparentale ou
des personnes souffrant d’incapacités
de travail.

Sur la base de l’Enquête sur la dyna-
mique du travail et du revenu (EDTR),
Michael Hatfield et ses collègues de
l’ancien Développement des ressources
humaines Canada ont cherché à 
déterminer les groupes constituant 
un pourcentage disproportionné de
faible revenu persistant (Hatfield,
2003). Ils en sont venus à la conclu-
sion que, tout en ne représentant que
26 % de la population, 62 % de toutes
les personnes dans la catégorie du
faible revenu persistant pendant la
période 1996-2000 se retrouvaient

dans l’un des cinq groupes suivants
(voir le tableau 6) : chefs de famille
monoparentale, personnes seules de
45 à 64 ans, immigrants récents (au
Canada depuis dix ans ou moins), 
personnes souffrant d’incapacités de
travail et Autochtones vivant hors
réserve11. Les personnes souffrant d’in-
capacités de travail représentaient le
groupe le plus important (26 %) de
personnes dans la catégorie du faible
revenu persistant pendant la période,
suivies des immigrants récents et des
personnes seules âgées de 45 à 64 ans.

Il serait inexact de croire que toutes 
les personnes faisant partie de ces 
cinq groupes se retrouvent au bas de
l’échelle de distribution du revenu
pendant de longues périodes. Même
au sein de ces groupes, une minorité
est exposés au faible revenu à long
terme ou même de façon temporaire
(se reporter au tableau 7). Entre un
quart et un tiers des membres de ces
groupes se retrouvent dans la catégorie
du faible revenu persistant pendant
une période de cinq ans12. Bien que
cela ne constitue pas une majorité, 
les personnes à faible revenu persis-
tant dans ces populations sont 
environ huit fois plus nombreuses 
proportionnellement que la moyenne
de 4,2 % que l’on retrouve dans le
reste de la population. 

Un grand débat a cours sur la mesure
dans laquelle la concentration de 
personnes à faible revenu persistant
devrait se traduire par une stratégie de
ciblage de politiques sur des groupes
précis. Ce faisant, on exclurait forcé-
ment de nombreuses autres personnes
pouvant se trouver dans exactement 
la même situation économique, mais
qui ne seraient pas admissibles à l’aide
offerte par les programmes. De plus, un
vaste appui aux programmes de redis-
tribution risque de poser problème si
l’admissibilité à ceux-ci tient en partie
à l’appartenance à un groupe plutôt
qu’à une mesure du besoin. L’approche
idéale réside peut-être dans le recours 
à l’information sur la concentration
des groupes pour déterminer les causes
sous-jacentes à un faible revenu persis-
tant et dans l’élaboration de stratégies
de politiques accessibles à l’ensemble
de la population.

Résumé et conclusion
La conclusion standard des études 
sur le revenu au Canada pendant tout
le milieu des années 1990 est que, 
en dépit de certains développements
préoccupants, le Canada est essen-
tiellement parvenu à éviter la forte
hausse de l’inégalité du revenu mani-
feste tant aux États-Unis qu’au Roy-
aume-Uni depuis le milieu des années
1970. Parmi les aspects préoccupants
on note la baisse du revenu des jeunes
adultes (de moins de 35 ans), surtout
chez les hommes, et l’incidence que
cela a eu sur les jeunes ménages, ainsi
que la baisse des gains parmi les immi-
grants et les hommes peu scolarisés.
L’évolution des gains, combinée aux
changements reliés à la participation
au marché du travail et à la structure
familiale, ont entraîné une forte
hausse de l’inégalité des revenus du
marché (les gains) des familles. Cepen-
dant, pendant le milieu des années
1990, cette évolution a été en grande
partie, sinon en totalité, compensée
par la hausse des transferts de revenu.
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TABLEAU 7

Taux de faible revenu parmi les cinq groupes : toutes les
personnes et les faibles revenus persistants

% du groupe dans la catégorie
du faible revenu

2000 Persistant (1996-2000)

Chefs de famille monoparentale 30,2 25,6

Personnes seules de 45 à 64 ans 37,1 33,7

Immigrants récents (10 ans) 22,8 24,2

Incapacités de travail 22,8 23,3

Autochtone auto-déclaré (hors-réserve) 17,4 17,2

Autres 6,4 4,2

Source : Hatfield (2003), sur la base de l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu.
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Les dernières recherches démontrent
que cette tendance à commencé à 
se modifier à la fin des années 1990. 
Les avantages liés à l’expansion
économique des années 1990 sont
principalement allés aux familles 
bénéficiant d’un revenu plus élevé
alors que les gains des familles plus
pauvres stagnaient et que les transferts
sociaux chutaient. Il en est résulté 
une hausse modérée de l’inégalité 
du revenu des familles.

À n’importe quel moment dans le
temps, le faible revenu persistant se
concentre dans cinq groupes. Si l’on
s’attarde toutefois aux augmentations
des taux de faible revenu, c’est mani-
festement les immigrants récents qui
en ont fait les frais. Alors que les taux
de faible revenu ont chuté au sein de
la plupart des groupes de Canadiens 
de souche, ils ont connu une augmen-
tation rapide chez les immigrants
récents. Ce recul du bien-être des
familles est lié à la baisse des gains 
des immigrants récents au cours des
années 1980 et 1990 en dépit de leur
niveau de scolarisation très élevé.

Contrairement à ces très mauvaises
nouvelles, on peut trouver quelques
aspects positifs. La chute spectaculaire
des niveaux de faible revenu chez les
Canadiens âgés depuis les années
1970, résultat de l’arrivée à maturité
des changements législatifs apportés
pendant les années 1960, a fait l’objet
de nombreuses études depuis un 
certain temps. On comprend moins 
bien la baisse récente et importante
des taux de faible revenu parmi les
familles monoparentales. Elle semble
résulter de taux plus élevés de parti-
cipation au travail chez les chefs de
famille monoparentale, ce qui pourrait
refléter des changements dans le sys-
tème de prestations familiales afin 
de renverser les puissants éléments 
de dissuasion à travailler inhérents 
aux modes traditionnels d’aide sociale.
Pourquoi ce changement s’est-il pro-
duit et comment la situation évoluera-
t-elle? Voilà deux questions qui

méritent beaucoup d’attention.
D’autres bonnes nou-velles ont 
trait à la hausse des gains parmi 
les femmes (surtout les plus scola-
risées), les travailleurs plus âgés et 
les familles à revenu (et degré de 
scolarisation) élevé.

Sur un plan comparatif, on a souvent
eu recours à la métaphore du milieu 
de l’Atlantique – quelque part entre 
les États-Unis et l’Europe – pour décrire 
les degrés canadiens d’inégalité du
revenu, de faible revenu et de dépenses
sociales. Dans les années 1970, cette
métaphore était plutôt trompeuse
puisque les degrés de faible revenu et
d’inégalité au Canada rapprochaient
beaucoup ce dernier des côtes améri-
caines. En fait, avant le milieu des
années 1970, les taux de faible revenu
chez les enfants et les personnes âgées
étaient plus élevés au Canada qu’aux
États-Unis. Depuis lors, la métaphore
fonctionne mieux, non pas tellement
parce que le Canada s’est rapproché 
de l’Europe, mais plutôt parce que les
États-Unis, et à présent le Royaume-
Uni, se sont éloignés de l’Europe.
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Notes
1 Pour être plus précis, les crêtes du cycle

conjoncturel sont survenues en 1989 et
2000, mais on ne dispose pas de données
de recensement pour l’année 1989. 

2 Ce qui comprend tous les gains, le revenu
de placements, le revenu provenant des
transferts gouvernementaux, le revenu de
retraite, le revenu d’autres sources en ten-
ant compte des déductions pour impôts
sur le revenu versés.

3 En 2000, selon l’EDTR, le ratio réel entre
le haut et le bas de l’échelle était de 9,3.
Toutefois, le passage des données de l’EFC
à celles de l’EDTR en 1996 a entraîné une
hausse artificielle de 0,6 de ce ratio. Par
conséquent, pour rendre le ratio de 2000
comparable à celui de 1990, nous avons
estimé que le ratio de 2000 aurait été de
8,7 (9,3 – 0,6) s’il n’y avait pas eu de
changement dans les sources de données. 

4 C’est-à-dire, la différence de revenu entre
le seuil de faible revenu et le revenu
moyen parmi les familles à faible revenu.

5 Ces comparaisons ne servent toutefois
qu’à mesurer les effets directs des trans-
ferts de revenu et ne tiennent pas compte
de réactions comportementales, c.-à-d.
indirectes, possibles. Par exemple, les
réductions dans les prestations de trans-
fert peuvent représenter un stimulant
pour les personnes qui cherchent un
emploi, ce qui relève le niveau des gains.

6 Corak et coll. (2003) se servent de 
données longitudinales pour étudier la
dynamique du revenu, et l’étude de
Smeeding (2003) repose sur des données
transversales tirées de la Luxembourg
Income Study, un organisme cherchant à
obtenir des données comparables sur le
revenu de plusieurs pays industrialisés
occidentaux.

7 Pour demeurer cohérents avec le concept
de faible revenu utilisé dans nos tableaux
comparatifs, les chiffres donnés reposent
sur le seuil de faible revenu de la mesure
de faible revenu, c.-à-d., personnes vivant
dans des familles dont le revenu rajusté
est inférieur à 50 % du revenu moyen.
Les résultats qui reposent sur les mesures
basées sur le SFR, plus courantes, don-
nent toutefois une image identique.

8 Dans notre analyse, nous prenons
comme seuil de faible revenu le SFR après
impôts/transferts de Statistique Canada
tout en le maintenant constant (à l’ex-
ception des rajustements tenant compte
de l’inflation) pendant toute la période.
Par conséquent, une augmentation de 
l’écart signifie que les revenus familiaux
réels moyens ont baissé au sein des
familles à faible revenu.

9 Le taux de faible revenu parmi les 
immigrants récents est passé de 47 à 
35,8 % entre 1995 et 2000, mais cela est
essentiellement attribuable à la forte
amélioration des conditions économi-
ques, qui a entraîné la baisse du taux de
faible revenu de tous les groupes. Si l’on
ne tient pas compte des effets du cycle
conjoncturel (les taux augmentent durant
les récessions et baissent lorsque la reprise
se fait sentir), le taux de faible revenu
parmi les immigrants récents a augmenté.

10 Comme dans d’autres comparaisons
transnationales, le seuil de faible revenu
correspond à la moitié du revenu moyen.

11 Nous ne disposons pas de données sur les
Autochtones vivant dans les réserves. 

12 À l’exclusion des autochtones auto-
déclarés vivant hors des réserves, où la
proportion a tendance à être plus faible.
Si l’on tenait compte de la population
vivant dans les réserves, cette proportion
serait certainement plus élevée.
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Le faible revenu dans les
régions métropolitaines
du Canada 
Partout au pays, les entreprises, les
responsables de l’élaboration des 
politiques et les Canadiens de tous les
horizons manifestent une attention et
un intérêt accrus à l’égard de la situa-
tion des régions métropolitaines et se
montrent soucieux de contribuer au
renouveau du tissu communautaire
dans les grands centres urbains. Cela
signifie, entre autres choses, lutter con-
tre la pauvreté, développer l’éducation
et l’emploi pour tous les Canadiens, 
y compris les nouveaux immigrants 
et les Autochtones, et stimuler le 
climat des affaires.

Récemment, Statistique Canada a 
publié le premier rapport d’une série 
qui examine les tendances et conditions
dans les régions métropolitaines les 
plus importantes du pays. À l’aide des
données du recensement, ce rapport,
intitulé Faible revenu dans les régions
métropolitaines, dresse un tableau du
revenu et du faible revenu dans les 
27 centres urbains canadiens de 1980
à 2000. Le rapport montre notamment
que les taux de faible revenu n’ont pas
augmenté dans la plupart des régions
métropolitaines du pays au cours de
cette période, mais que la composition
démographique du faible revenu a 
considérablement changé. 

Pour plus d’information, veuillez con-
sulter le rapport de Statistique Canada,
Faible revenu dans les régions métropoli-
taines : 1980 à 2000, par Andrew Heisz
et Logan McLeod. Le rapport est
disponible dans son intégralité sur le site
www.statcan.ca, numéro de catalogue :
89-613-MIE, n° 001. D’autres rapports
de cette même série, notamment sur 
la démographie, l’immigration, le 
logement, la santé, les marchés de 
l’emploi et la structure industrielle, le
lieu de travail et le mode de transport
quotidien, les Autochtones, et la culture
sont actuellement disponibles ou le
seront bientôt. 



Les personnes touchant un 
faible revenu pendant plusieurs
années sont exposées à une

exclusion de la participation à la vie 
de la communauté, à des risques de
maladie physique et mentale à long
terme ou encore à l’obligation de vivre
dans des logements insalubres. Les
enfants dont les parents font face à
une insuffisance persistante de leurs
revenus voient également leurs per-
spectives restreintes. 

Comme l’indiquent les conclusions 
du présent article, le phénomène d’ex-
clusion et la persistance d’un faible
revenu sont étroitement liés1. Nombre
des facteurs associés à la persistance
d’un faible revenu reflètent l’absence,
l’inefficacité ou la perturbation des
réseaux sociaux, plus particulièrement
de ceux qui permettent d’accéder à 
des revenus provenant d’un emploi
rémunéré stable. 

Nous examinerons plus particulière-
ment dans cet article cinq grands
groupes de la population non âgée
qui, entre 1996 et 2000, présentaient
des risques élevés de connaître une 
situation de faible revenu persistant.
Nous commencerons par définir ce
que nous entendons par faible revenu
persistant ainsi que les cinq groupes
fortement exposés. Nous présenterons
ensuite une synthèse des principales
conclusions des récentes recherches
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publiées ou non en gardant à l’esprit
les problématiques suivantes :

• Pourquoi les membres des groupes
à risque sont-ils inégalement
exposés à une situation de faible
revenu persistant? 

• Pourquoi la plupart des membres 
de ces groupes parviennent-ils à
éviter cette situation alors que 
d’importantes minorités au sein 
de ces mêmes groupes connaissent
un faible revenu pendant plusieurs
années2? 

La persistance d’un faible
revenu dans un contexte 
de faible revenu global 
Le faible revenu se définit en fonction
de trois paramètres : son incidence,
son intensité et sa durée. Le taux de
faible revenu est la proportion de la
population connaissant une situation
de faible revenu pendant une période
de temps donnée (p. ex. : une année).
L’intensité mesure l’écart entre le seuil
de faible revenu et le revenu d’un
ménage économiquement faible. La
persistance, qui fait l’objet de cet arti-
cle, est le nombre d’années pendant
lequel un certain pourcentage de la
population fait face à une situation 
de faible revenu. 

Michael Hatfield 
est économiste principal 

à la section synthèse de la 
connaissance, liaison et applications au
sein de Développement social Canada.

FIGURE 1

Pourcentage de la population ayant entre 0 et 59 ans 
en 1996 et ayant connu une situation de faible revenu 
persistant entre 1996 et 2001

* Personnes ayant entre 45 et 64 ans entre 1996 et 2002.
Source : Fichier principal – Enquête sur la dynamique du travail et du revenu.



En 1996, quelque 14,7 % de l’ensem-
ble de la population de moins de 
65 ans était considérée, selon les seuils
de faible revenu après impôts et trans-
ferts de Statistique Canada, comme
étant dans une situation de faible
revenu. Toutefois, si l’on se base sur la
définition du faible revenu persistant
figurant dans la note 1, seulement 8 %
de la population âgée entre 0 et 59 ans
en 1996 était dans une situation de
faible revenu entre 1996 et 20013. 

Le risque de toucher un faible revenu
pendant un année ou de façon durable
était beaucoup plus élevé pour certains
groupes de la population non âgée.
Comme l’indique la figure 1, les cinq
groupes de la population non âgée 
les plus susceptibles de connaître une
situation de faible revenu entre 1996
et 2001 étaient4 : 

• les personnes seules âgées de 45 à
64 ans; 

• les personnes présentant un handi-
cap qui limite leur capacité de 
travailler; 

• les immigrants récents; 
• les parents seuls; et 
• les Autochtones vivant hors réserve. 

L’ensemble des personnes qui font 
partie d’au moins un de ces cinq
groupes représentait 23,8 % de la 
population totale ayant entre 0 et
59 ans en 1996, mais 67,6 % de la
population ayant connu une situation

de faible revenu persistant au cours 
des six années suivantes. 

Au cours de cette période, les membres
de ces groupes étaient 4,6 à 8,6 fois
plus susceptibles d’avoir un faible
revenu persistant que le reste de 
la population ayant entre 0 et 59 ans
en 1996. 

Comme l’indique la figure 2, ces cinq
groupes affichaient aussi des taux
annuels de faible revenu très élevés 
en 1996, mais ces taux n’étaient que
3,7 à 5,4 fois plus élevés que ceux du
reste de la population non âgée et ces
groupes ne représentaient que 57,6 %
du total de la population à faible
revenu non âgée. La proportion de
faible revenu persistant était donc plus
élevée chez ces cinq groupes que la
proportion de faible revenu annuel.

Dans les paragraphes suivants, nous
tenterons d’expliquer pourquoi les
groupes à risque élevé sont définis
comme tels. 

Malheureusement, Statistique Canada
n’évaluant pas les seuils de faible
revenu dans les réserves et l’Enquête
sur la dynamique du travail et du
revenu, qui est la source des données
sur le revenu utilisées dans le présent
article, n’intégrant pas les Autochtones
vivant dans des réserves, il n’est pas
possible de faire une évaluation valable
du taux de faible revenu de l’ensemble
des Autochtones ou des Autochtones
vivant dans les réserves. L’incidence de
faible revenu est sans doute plus élevée

chez ces derniers que chez les
Autochtones canadiens déclarés
comme vivant hors réserve. Selon les
données du recensement de 2001, le
revenu individuel médian des Indiens
enregistrés dans une réserve était
inférieur de 20 % à celui des Indiens
vivant hors réserve. 

Les personnes âgées de plus de 65 ans
ne sont pas non plus parmi les per-
sonnes les plus susceptibles d’avoir 
un faible revenu persistant. Le taux
annuel de faible revenu chez l’ensem-
ble des personnes âgées en 2002, soit
la dernière année pour laquelle nous
disposons de données, était plutôt
faible (6,9 %, comparativement à 
9,7 % chez les personnes âgées de 18 
à 64 ans et à 10,2 % chez les enfants
de moins de 18 ans)5. Même le sous-
groupe qui s’en tire le moins bien,
c’est-à-dire les personnes âgées seules,
affichait en 1996 un taux de faible
revenu de 13,9 points de pourcentage
inférieur à celui des personnes seules
ayant entre 45 et 64 ans (24 %). 

On pourrait s’attendre aussi à voir 
figurer parmi les personnes à risque les
jeunes gens, les femmes, les personnes
n’ayant pas obtenu de diplôme de 
fin d’études secondaires ainsi que les
personnes appartenant à un groupe
minoritaire visible.

On remarque qu’une catégorie de
jeunes, celle des étudiants de niveau
postsecondaire à temps plein, affiche
des taux de faible revenu persistant
disproportionnés. Nous ne les consi-
dèrerons toutefois pas, dans le cadre 
de cet article, comme un groupe à
risque élevé, car ces jeunes n’auront
sans doute plus de faible revenu une
fois leurs études terminées. Il y a, par
ailleurs, de bonnes raisons de croire
que ce problème est amplifié par le fait
que deux de leurs principales sources
de revenu, soit les prêts étudiants et la
participation des parents, ne sont pas
considérés comme des revenus dans
l’Enquête sur la dynamique du travail
et du revenu. Même s’il peut arriver
que des jeunes ayant terminé leurs
études secondaires connaissent un
taux élevé de faible revenu au cours
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FIGURE 2

Pourcentage de personnes ayant entre 0 et 64 ans à faible
revenu en 1996 – Appartenance au groupe basée sur le
statut du principal soutien économique

Source : Fichier principal – Enquête sur la dynamique du travail et du revenu.
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d’une année donnée, la grande
majorité d’entre eux voit ses revenus
augmenter régulièrement et échappe
bien vite à cette situation.

Les autres groupes n’ont pas connu
non plus de taux de faible revenu 
disproportionné au cours de la période
de 1996 à 2001, ou bien ont connu
une telle situation parce qu’ils apparte-
naient aussi à l’une des catégories à
risque élevé déjà définies. Par exemple,
les personnes qui ne possèdent pas de
diplôme d’études secondaires affichent
des taux élevés de faible revenu persis-
tant, mais ce n’est pas le cas des per-
sonnes les moins instruites parmi la
population non âgée n’appartenant
pas à un groupe à risque élevé6.

On ne relève pas de taux élevés de
faible revenu persistant chez les 30 %
de Canadiens de minorités visibles nés
au Canada. Toutefois, ceux qui ont
immigré récemment7 (33,7 % de
l’ensemble des Canadiens de minorités
visibles en 2001) sont beaucoup plus
susceptibles que d’autres immigrants
récents de se trouver dans cette situa-
tion. Dans le cadre de cet article, nous
considérons plutôt cette catégorie
comme un sous-groupe d’immigrants
récents que comme des membres de
minorités visibles. 

Études récentes sur les
groupes à risque élevé et
principales conclusions 
De nombreuses études concernant les
membres des groupes à risque élevé
ont été publiées et sont disponibles
pour le grand public, d’autres non.
L’un des objectifs du présent article est
de révéler les principales conclusions
de ces études, publiées ou non, et de
les porter à la connaissance d’un 
public élargi.

Deux importantes études ont été 
publiées récemment sur ces groupes par
des analystes de Statistique Canada :
La hausse du taux de faible revenu chez
les immigrants au Canada, de Garnett
Picot et Feng Hou (juin, 2003), et 
« Groupes risquant fortement de
toucher un faible revenu » dans Faible

revenu dans les régions métropolitaines 
de recensement, 1980-2000 de Andrew
Heisz et Logan McLeod (avril 2004).
Une troisième étude, Performance
économique des autochtones hors réserve
au Canada – Une étude sur les groupes 
à risque d’exclusion sociale, réalisée 
par Dominique Fleury du Groupe de
recherche sur les politiques sociales 
de Développement social Canada, a
été publiée en 2002 dans une série 
de documents de travail réalisés sous
l’égide de la Direction générale de la
recherche appliquée. 

Remise en question de certains mythes
concernant la hausse du taux de
faible revenu chez les immigrants
récents 

Fondée sur des données de recense-
ment, l’étude de Picot-Hou met en 
évidence la hausse régulière des taux
de faible revenu chez les immigrants
récents entre 1980 et 2000, et 1990 
et 20008, années qui correspondent
approximativement aux sommets 
du cycle économique. On attribue
généralement cette tendance à l’évolu-
tion des caractéristiques des nouveaux
immigrants, notamment le pays d’ori-
gine, la maîtrise de la langue officielle
et l’adaptation au marché du travail.
Picot et Hou ont toutefois constaté
que ces facteurs n’expliquaient qu’en
partie cette augmentation. Selon eux,
cette dernière résulte principalement
de la hausse des taux de faible revenu
parmi les immigrants récents de 
tous les groupes d’âges, types de
famille, groupes linguistiques, 
niveaux de scolarité et de la plupart
des régions d’origine.

Les auteurs avancent deux explications
possibles qui nécessitent toutefois des
études plus approfondies. La première
est le fait que les employeurs cana-
diens reconnaissent de moins en
moins la valeur de l’expérience 

professionnelle des immigrants
diplômés acquise à l’étranger. La 
seconde est que l’intégration sur le
marché du travail d’un grand nombre
de femmes canadiennes d’un niveau
de scolarité élevé après 1980 a pro-
bablement réduit les possibilités de 
travail des immigrants récents. Picot 
et Hou soulignent que le niveau de
scolarité des nouveaux immigrants a
rapidement augmenté au cours des
années 1990 et que, de plus en plus, 
ils entrent au Canada en tant que
membres de la catégorie « écono-

mique », c’est-à-dire du groupe 
d’immigrants qui habituellement 
réussissent mieux que les autres. 

On a enregistré pendant la période de
reprise économique entre 1995 et 2000
une diminution importante des taux
de faible revenu chez les sous-groupes
d’immigrants récents, mais celle-ci ne
compense que partiellement l’augmen-
tation du taux de faible revenu dans
l’ensemble des catégories d’immigrants
récents entre 1990 et 1995.

Divergence des tendances chez les
immigrants et les parents seuls dans
les grands centres urbains 

L’étude de Heisz-McLeod vient confir-
mer la hausse du taux de faible revenu
chez les immigrants récents dans les
27 régions métropolitaines de recen-
sement du Canada (c’est-à-dire les
villes les plus importantes et leurs 
banlieues), qui est passé de 23,1 % 
en 1980 à 35 % en 2000, alors que ce
taux a baissé, chez tous les autres rési-
dents de ces régions, de 18 % à 16 %9.
Le taux de faible revenu chez les 
personnes vivant dans des familles
monoparentales dans les grands 
centres urbains canadiens a suivi le
chemin inverse en passant de 54,2 %
en 1980 à 46,6 % en 2000. 

Le phénomène d’exclusion et la persistance d’un faible revenu sont

étroitement liés. Nombre des facteurs associés à la persistance d’un

faible revenu reflètent l’absence, l’inefficacité ou la perturbation des

réseaux sociaux.



Un emploi rémunéré stable, principal
facteur permettant aux Autochtones
hors réserve d’échapper à la 
persistance d’un faible revenu 

Dans son étude sur la performance
économique des Autochtones vivant
hors réserve, Fleury examine les
raisons pour lesquelles ces derniers
affichent le plus bas taux de faible
revenu tant annuel que persistant
parmi tous les groupes à risque. À par-
tir des données résultant de l’analyse
du panel longitudinal (1993-1998) de
l’Enquête sur la dynamique du travail
et du revenu, l’auteur propose quatre
explications possibles à cette constata-
tion. Trois des hypothèses expliquant
la meilleure performance économique
des Autochtones hors réserve, à savoir
des niveaux d’éducation plus élevés,
un pourcentage de chances de sortir de
leur groupe à risque plus important et
le fait de ne pas appartenir à plus d’un
groupe à risque à la fois doivent cepen-
dant être rejetées dans la mesure où la
performance des Autochtones vivant
hors réserve n’est ni meilleure ni pire
que celle des autres groupes à risque
élevé dans ces domaines. 

Fleury a toutefois constaté que les
Autochtones vivant hors réserve
étaient plus susceptibles que tous les
autres groupes à risque d’avoir un tra-
vail rémunéré stable, un avantage qui
explique qu’ils affichent un taux de
faible revenu persistant moins élevé. 

L’analyse qui suit repose essentielle-
ment sur une série d’études détaillées
sur chacun des groupes à risque basées
sur une analyse de régression réalisée
par Constantine Kapsalis et Pierre
Tourigny à la demande du groupe 
d’études sur la sécurité du revenu et 
le marché du travail de la Direction
générale de la recherche appliquée 
de Développement des ressources
humaines Canada (DRHC)10.

Moyens d’échapper à la 
persistance d’un faible revenu 
a) Avoir un travail rémunéré stable 

Comme l’indique le tableau 1, Kapsalis
et Tourigny confirment la conclusion
de Fleury selon laquelle le principal
facteur permettant aux membres de
tous les groupes à risque d’éviter

d’avoir un faible revenu est le fait
d’avoir un travail rémunéré.

Comme on peut le constater, à 
l’exception des parents seuls, le taux
de faible revenu des personnes appar-
tenant à des groupes à risque élevé qui
avaient un travail rémunéré en 1998
était voisin de celui de l’ensemble de 
la population de 16 à 64 ans. Même
parmi les parents seuls, le taux de
faible revenu des personnes ayant 
un travail rémunéré de 750 heures 
ou plus pendant l’année n’était 
que de 15 %. 

Le faible salaire horaire du principal
soutien du ménage est également un
facteur important du faible revenu 
de nombreux ménages. Néanmoins, 
Kapsalis et Tourigny montrent que,
dans le groupe des parents seuls, les
taux élevés de faible revenu annuel
s’expliquent principalement par le
faible nombre ou l’absence d’heures 
de travail rémunéré effectuées dans
l’année. Les salaires horaires bas et 
le faible nombre d’heures travaillées
annuellement sont également en 
corrélation. La plupart des emplois 
peu rémunérés sont précaires, à temps
partiel, de courte durée ou de moins
d’une année. En règle générale, les
membres des groupes à risque élevé
ayant un travail rémunéré stable ne
sont pas plus susceptibles de connaître
une situation de faible revenu persis-
tant que les autres Canadiens. 

Tout ceci amène tout naturellement 
à rechercher d’autres facteurs associés 
à la persistance d’un faible revenu 
susceptibles d’être liés à l’absence 
d’un emploi rémunéré stable chez les
minorités importantes de chacun des
groupes à risque élevé. Ces facteurs
seront examinés ultérieurement.

b) Sortir du groupe à risque 

Un autre moyen de réduire les proba-
bilités de connaître un faible revenu
persistant est de quitter le groupe à
risque dont on fait partie. Comme 
on peut le voir au tableau 2, ce phé-
nomène était plus fréquent chez les
membres de certains groupes entre
1996 et 2000 que chez certains autres.

22
HORIZONS VOLUME 7  NUMÉRO 2PROJET DE RECHERCHE SUR LES POLITIQUES

TABLEAU 1

Facteurs associés au faible revenu

Groupe Taux de faible Taux de faible Taux de faible 
revenu en 1998 reveu revenu 

Pas de travail en 1998 – en 1998 – 
rémunéré Travail ensemble 

rémunéré* des personnes 
de 16 à 64 ans

% % %

Parents seuls 79 22 36

Personnes ayant un handicap qui
limite leur capacité de travailler Non-disponible Non-disponible 27

Personnes seules entre 45-64 70 12 38

Immigrants récents 49 16 28

Autochtones vivant hors réserve 43 13 23

Comparaison

Tous les personnes de 16 à 64 ans Non-disponible Non-disponible 12

* Travail rémunéré signifie au moins une heure de travail rémunéré dans l’année.
Source : Kapsalis et Tourigny, 2002, 2003a, 2003b, 2004a, 2004b.
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c) Pouvoir compter sur le soutien d’un
conjoint 

Le fait qu’il y ait dans une famille
deux soutiens économiques poten-
tiels est de toute évidence un avan-
tage pour éviter de connaître un 
faible revenu persistant. Par défini-
tion, les familles monoparentales 
et les personnes seules entre 45 et 
64 ans ne répondent pas à ce critère.
La présence d’un second soutien
économique est particulièrement
importante pour les personnes pré-
sentant un handicap qui limite leur
capacité de travailler. À partir de don-
nées transversales recueillies en 1998,
on constate que le taux de faible
revenu des personnes présentant un
handicap qui limite leur capacité de
travailler était de 8 % si elles n’étaient
pas le principal soutien de famille et
de 43 % dans le cas contraire. 

Chez les adultes ayant entre 16 et
64 ans et ne présentant aucune limita-
tion au travail, le taux de faible revenu
était de 10 %. Parmi les Autochtones
vivant hors réserve, le risque de con-
naître une situation de faible revenu
pour les personnes seules ou les
familles monoparentales était, en
1998, de plus de 60 % comparative-
ment à 24 % pour l’ensemble des 
personnes de ce groupe12.

D’autres caractéristiques concernant le
statut familial, liées à la perturbation
ou à l’étendue limitée des réseaux
familiaux, étaient associées à la persis-
tance d’un faible revenu chez les per-
sonnes ne vivant pas avec un conjoint.
Chez les parents seuls, ceux qui
avaient un enfant à charge de moins
de cinq ans ou qui n’étaient ni mariés
ni en union libre lors de la naissance
de leur premier enfant, étaient beau-
coup plus susceptibles (respectivement
4,4 fois et 2,2 fois) de connaître un
faible revenu persistant que les autres.
Parmi les personnes seules entre 45 et
59 ans, celles ayant vécu en couple par
le passé avaient 28 % plus de risque de
se trouver dans une telle situation que
celles qui n’avaient jamais été mariées
ou en union libre. 

d) N’appartenir qu’à un seul groupe à
risque élevé 

De toute évidence, les personnes
appartenant à plusieurs groupes à
risque élevé sont beaucoup plus sus-
ceptibles de connaître une situation 
de faible revenu annuel ou persistant.
En 1998, par exemple, parmi les
Autochtones vivant hors réserve, 
le pourcentage prévisible de faible
revenu (tous les autres facteurs étant
constants) était de 56 % si la personne
présentait un handicap qui limite 
leur capacité de travailler et de 60 % 
si elle élevait seule ses enfants. Dans
l’ensemble de ce groupe, ce pourcent-
age n’était que de 24 %. De la même
façon, parmi les personnes seules
ayant entre 45 et 59 ans en 1993, l’in-
cidence de faible revenu persistant
était de 66 % pour celles qui présen-
taient un handicap qui limite leur
capacité de travailler cette année-là 
et de 23 % pour les autres. 

e) Détenir un diplôme de fin d’études
secondaires 

Dans tous les groupes à risque élevé (à
l’exception des Canadiens autochtones
vivant hors réserve), le fait de ne pas
détenir de diplôme de fin d’études 
secondaires s’est révélé, dans le cadre
d’une analyse de régression, étroite-
ment lié à la persistance d’un faible
revenu au cours de la période 1993-
199813. (Ces résultats sont consistants

avec ce que nous savons de la crois-
sance de la demande des travailleurs
hautement qualifiés).

f) Vivre dans une région où le taux
d’emploi est élevé 

Le fait de vivre dans une région
économique où le taux d’emploi
moyen est plus bas que la moyenne
s’avère un facteur important de persis-
tance de faible revenu chez les parents
seuls et les immigrants récents, mais
non parmi les autres groupes. 

Facteurs importants pour cer-
tains groupes à risque élevé
Il existe des facteurs importants liés à
une situation de faible revenu annuel
et persistant spécifiques à certains
groupes. Ainsi, dans le groupe des per-
sonnes âgées seules, le fait d’être plus
âgé, (d’avoir 55 ans et plus compara-
tivement à 45 – 54 ans) est un facteur
important lié au faible de revenu. 
En 1998, faire partie d’une minorité
visible (notamment être d’origine
arabe) d’immigrants récents et être un
indien déclaré du groupe des autoch-
tones vivant hors réserve étaient aussi
des paramètres importants. 

Conclusions
Quels éléments de réponse toutes ces
observations nous permettent-elles
d’apporter aux deux questions que
nous posions au début de cet article? 

TABLEAU 2

Pourcentage de population de 1996 restée dans le même
groupe à risque entre 1996 et 2001

Groupe à risque élevé Pourcentage

Autochtones vivant hors réserve 100

Personnes seules entre 45 et 64 ans 71,1

Immigrants récents 48,0

Parents seuls 41,3

Personnes ayant un handicap qui limite leur capacité de travailler 20,411

Source : Dossier principal de l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu. 



Il appert que les réponses à ces deux
questions sont étroitement liées à 
l’absence, à la perturbation ou à 
l’inefficacité des réseaux sociaux. Les
personnes qui risquent le plus d’avoir
un faible revenu persistant sont celles
qui sont les plus susceptibles d’appar-
tenir à un groupe dont le contexte
même a restreint les possibilités de
développer un réseau de relations
sociales. Le simple fait de faire partie
d’un groupe à risque induit déjà ce
phénomène. Toutefois, dans chacun
des groupes, certaines personnes ont
plus de chances que d’autres de trouver
un soutien qui leur permettra d’accé-
der à des revenus stables. Comme
nous l’avons mentionné précédem-
ment, le fait, par exemple, d’être 
marié ou en union libre permet à de
nombreuses personnes présentant un
handicap qui limite leur capacité de
travailler de bénéficier d’un revenu
grâce à leur conjoint. D’une manière
ou d’une autre et, dans de nombreux
cas, de plusieurs façons simultanément,
de tels soutiens et réseaux sociaux font
défaut aux membres des cinq groupes
à risque. 

À l’exclusion peut-être d’un faible
niveau de scolarité, tous les facteurs

statistiquement associés à la persis-
tance d’un faible revenu sont liés 
à l’absence, à la perturbation ou à 
l’inefficacité des réseaux sociaux14. 
Les personnes appartenant à plusieurs
groupes à risque élevé, les personnes
handicapées vivant seules, les person-
nes âgées seules ayant déjà vécu en
couple, les parents seuls ayant eu 
leur premier enfant en dehors d’une
relation conjugale, les Canadiens
autochtones qui, parmi ceux qui
vivent hors réserve, ont grandi dans
une réserve et les immigrants récents
de minorité visible ou de pays dont 
les cultures sont très différentes de la
culture canadienne sont les plus sujets
à connaître une situation de faible
revenu persistant.

C’est également le cas des Canadiens
autochtones hors réserve et des immi-
grants récents vivant dans des régions
où le marché du travail est déprimé.
Les personnes appartenant à des
groupes à risque qui ne présentent 
pas ces caractéristiques et qui ont
réussi à établir et à maintenir des
réseaux familiaux et communautaires
risquent moins de se trouver dans une
situation de faible revenu, tant annuel
que persistant. 

Remarque finale – Situation
récente de chacun des
groupes à risque 
Les ménages dans lesquels le principal
soutien économique fait partie des
groupes à risque élevé ont bénéficié 
de la conjoncture favorable du marché
du travail depuis 1996 et affiché une
baisse importante du taux annuel de
faible revenu. Ces taux demeurent
toutefois bien supérieurs à ceux qu’af-
fichent les membres de 0 à 64 ans des
ménages dans lesquels le principal 
soutien économique n’appartient pas 
à l’un de ces cinq groupes à risque.

Dans tous les groupes, sauf celui des
parents seuls, la baisse de points de
pourcentage du taux de faible revenu
basé sur le revenu du marché est
supérieure à la baisse enregistrée après
la prise en compte des paiements de
transfert et du régime fiscal. La baisse
plus importante du taux de faible
revenu après impôt chez les parents
seuls au cours de cette période (14,4
points) que celle du faible revenu basé
sur le revenu du marché (11 points)16

reflète l’impact de l’application et de 
la majoration du Supplément de la
prestation nationale pour enfants
après 1996.

L’écart des taux de faible revenu entre
chacun des groupes à risque et le
groupe non à risque a également
diminué pendant cette période, une
tendance à laquelle on s’attend lors
d’une période de resserrement du
marché du travail et de forte croissance
économique. Il convient toutefois de
souligner également que ces groupes
sont beaucoup plus défavorisés pen-
dant les périodes de récession et 
d’augmentation du chômage.

Une question beaucoup plus 
importante, mais à laquelle il est
malheureusement beaucoup plus 
difficile de répondre en raison du peu
de données, est de savoir si ces groupes
ont connu des améliorations structu-
relles entre les deux derniers sommets
du cycle économique entre 1989 et
2000. La situation est des plus claires,
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TABLEAU 3

Évolution de la situation des groupes à risque

Groupes à risque élevé Incidence de Incidence de Incidence de Incidence de 
faible revenu faible revenu faible revenu faible revenu 
du marché15 du marché après impôts après impôts 

en 1996 en 2002 en 1996 en 2002
% % % %

Parents seuls 59,6 48,6 45,8 31,4

Personnes seules 46,1 35,1 37,9 29,0

Immigrants récents 46,7 31,4 34,5 25,0

Personnes handicapées 52,0 36,7 34,2 21,4

Autochtones hors réserve 43,6 29,4 31,8 17,0

Personnes non à risque 12,9 8,6 8,5 5,2

Source : Fichier principal – Enquête sur la aynamique du travail et du revenu
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en sens inverse, pour ce qui est des
parents seuls et des immigrants
récents. Chez les premiers, l’incidence
de faible revenu a baissé de 39 % à
29,5 % au cours de cette période tandis
qu’elle a augmenté chez les seconds.
Pour ce qui est des Autochtones et des
personnes présentant un handicap qui
limite leur capacité de travailler, les
changements apportés à la définition
de ces deux groupes empêchent de
faire des comparaisons soutenables.
Par ailleurs, l’incidence de faible revenu
chez les personnes seules de plus de 
65 ans n’a pas changé beaucoup entre
1998 et 2000. Il en est probablement
de même pour les personnes de ce
groupe ayant entre 45 et 64 ans. 

Ce qui a changé, c’est la proportion de
personnes vivant dans des ménages
dont le principal soutien économique
est membre d’un de ces groupes. Dans
le groupe des personnes de moins de
65 ans vivant dans des ménages où
l’on a pu établir que le soutien de
famille était dans une situation à
risque, la proportion des ménages où
le soutien était membre d’un groupe 
à risque élevé est passée de 25,2 % en
1996 à 29 % en 2000, ce qui semble
indiquer que ces groupes croissent plus
vite que les autres groupes de la popu-
lation. Pendant la même période, la
proportion de la population à faible
revenu définie comme à risque élevé 
a augmenté de 57,6 % à 63,3 %. 

Il s’avère donc que les membres des
groupes à risque élevé et les personnes
qui sont à leur charge sont au coeur de
la lutte contre le faible revenu annuel
et persistant tant dans une perspective
démographique que socioéconomique.
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Notes
1 Dans le présent article, on considère

qu’une personne connaît une situation
de faible revenu persistant si le revenu
cumulatif de sa famille économique entre
1993 et 1998 ou entre 1996 et 2001 est
resté inférieur au montant cumulatif des
seuils de faible revenu de cette famille
après transferts et après impôts au cours
de ces périodes, tels que mesurés par 
Statistique Canada. 

La définition de faible revenu persistant
englobe à la fois l’incidence et l’intensité
du faible revenu. 

Une famille économique peut être soit
une personne vivant seule ou avec
d’autres (avec qui elle n’est pas apparen-
tée), soit un groupe de deux personnes 
ou plus vivant sous le même toit et liées
entre elles par le sang, le mariage, 
l’adoption ou l’union libre. 

2 Pour tenter d’apporter une réponse à 
ces questions, le présent article s’appuie
beaucoup sur des études récentes, et pour
la plupart non publiées, réalisées par
Constantine Kapsalis et Pierre Tourigny
pour l’ancien ministère du Développe-
ment des ressources humaines du
Canada. Les conclusions avancées par
l’auteur de l’article lui sont propres et ne
reflètent pas nécessairement les opinions
des auteurs des études citées ou réalisées
par Développement social Canada.

3 L’article mentionne à plusieurs reprises
différents groupes d’âges. Le principal
groupe examiné est celui des moins de 
65 ans. Toutefois, pour s’assurer que
toutes les personnes appartenant à ce
groupe avaient bien moins de 65 ans
entre 1993 et 1998, et entre 1996 et 2000,
l’échantillon retenu pour l’analyse longi-
tudinale devait être composé de person-
nes ayant entre 0 et 59 ans au cours de la
première année de l’étude. Dans certains
cas, l’article mentionne des données
annuelles provenant d’autres auteurs 
qui examinent seulement la partie de 
la population entre 0 et 64 ans âgée de 
16 à 59 ans ou de 16 à 64 ans.

4 On considère que les personnes font 
partie d’un de ces groupes si le principal
soutien de leur famille économique est
un membre du groupe. Dans le tableau,
la rubrique « Seul » représente les per-
sonnes¸âgées de 45 à 59 ans vivant seules
ou avec d’autres qui ne sont pas membres
de leur famille. « Limité au travail »
représente les personnes qui, en 1996,
souffraient d’un problème physique ou
mental limitant le type d’activités et le
nombre d’heures de travail rémunéré
qu’elles étaient capables d’effectuer. 
« Immigrants récents » représente les 
personnes venues vivre au Canada dans
les dix années précédant l’année 1996. 
« Monoparental » couvre les personnes
élevant au moins un enfant en dessous
de 18 ans dans une résidence où aucun
autre parent n’habite. « Autochtones 
hors réserve » couvre les Canadiens qui 
se sont déclarés membres d’un groupe
autochtone (Indiens, Inuits, Métis inscrits
ou Indiens sans statut) et qui ne vivaient
pas dans une réserve en 1996. « Non à
risque » représente tous les autres per-
sonnes ayant entre 0 et 59 ans en 1996
qui ne font pas partie d’un ménage dont
le soutien économique principal est un
membre d’un des cinq groupes définis 
ci-dessus.  



5 Le plus bas taux de faible revenu chez les
personnes âgées comparativement à celui
des autres groupes d’âges reflète en partie
la générosité et la pertinence des pro-
grammes de pension gouvernementale
du Canada. 

6 Dans le même ordre d’idées, parmi les
parents seuls, les mères de famille mono-
parentale connaissent des taux de faible
revenu annuel et persistant plus élevés
que les pères de cette même catégorie.
Mais le risque d’avoir un faible revenu
persistant est aussi beaucoup plus élevé
chez les pères seuls. 

7 Lors du recensement de 2001, quelque
73,4 % des immigrants récents (c’est-à-
dire arrivés au Canada avant 1991)
étaient membres d’un groupe minoritaire
visible. Seulement 13,4 % de tous les
Canadiens étaient membres d’un groupe
minoritaire visible.

8 Dans leur étude, les taux de faible revenu
sont calculés à partir des seuils de faible
revenu (SFR) avant impôts de Statistique
Canada. 

9 Plus de 90 % des immigrants récents au
Canada résident dans une RMR. Heisz et
McLeod utilisent aussi les SFR avant
impôts. 

10 Ces études ont été réalisées entre novem-
bre 2002 et mai 2004 et sont basées sur
des données transversales de l’Enquête
sur la dynamique du travail et du revenu
(EDTR) de 1998 et sur les données résul-
tant de l’analyse du panel longitudinal de
cette enquête sur la période allant de
1993 à 1998. 

11 On remarquera que seulement une 
personne sur cinq âgée ayant entre 16 et
64 ans présentant un handicap qui limite
leur capacité de travailler en 1996 était
toujours restreinte dans ses activités entre
1996 et 2001.

12 L’échantillon des autochtones hors
réserve dans l’Enquête sur la dynamique
du travail et du revenu était trop petit
pour effectuer une analyse de régression
pertinente des facteurs liés à la persis-
tance d’un faible revenu dans ce groupe.

13 Un niveau d’instruction inférieur au
niveau secondaire est aussi un facteur
important qui limite la capacité de 
travailler d’une personne. Mais comme
l’ont constaté Kapsalis et Tourigny, ceci
n’est pas dû au fait que l’apparition d’une

incapacité réduit les chances de réussir
des études secondaires. Même parmi les
personnes dont l’incapacité s’est déclarée
à 30 ans et plus, celles qui ne détenaient
pas de diplôme d’études secondaires
avaient deux fois plus de risques d’être
handicapées que le reste de la population.
Ce phénomène peut s’expliquer de deux
façons; la première étant que plus le
niveau de scolarité est élevé, plus le style
de vie des gens est sain et la deuxième,
que les personnes n’ayant pas de diplôme
de fin d’études secondaires sont plus 
susceptibles d’avoir à gagner leur vie 
dans des conditions plus difficiles.  

14 On remarquera que la faiblesse du niveau
de scolarité n’est pas liée à la faiblesse du
revenu chez les Canadiens autochtones
vivant hors réserve. Ces derniers parlent
couramment une langue officielle au
moins et ont passé toute leur vie au pays.
Ils bénéficient de réseaux sociaux bien
établis par l’entremise de leur famille et
ne sont pas éloignés géographiquement
des marchés du travail locaux. À l’égard
de ces aspects au moins, leurs réseaux
sociaux sont plus étendus et plus utiles
que ceux des membres des autres groupes
défavorisés. Il semble que ces facteurs
compensent le faible niveau d’instruction
pour trouver et conserver un emploi
rémunéré stable.

15 Le revenu du marché est calculé en 
fonction des revenus d’une famille
économique provenant du salaire et de
sources de revenu autres que les
paiements de transfert. 

16 On notera que ces chiffres sont basés sur
les seuils de faible revenu après impôts de
Statistique Canada et que, de ce fait, ils
ne sont pas comparables aux statistiques
basées sur les seuils de faible revenu avant
impôts mentionnés dans les études de
Picot et Hou, et de Heisz et McLeod. 
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LE COIN DU LIVRE

Combattre l’exclusion en
améliorant la capacité
financière 
Ceux qui possèdent une bonne con-
naissance de l’économie et des finances
peuvent prendre des décisions plus
éclairées – dans leur intérêt et dans
celui de toute l’économie. Non seule-
ment peuvent-ils mieux gérer leurs
affaires personnelles et celles de leur
ménage, mais ils peuvent être des
membres plus efficaces et productifs de
la société. Ils peuvent également être 
de meilleurs citoyens, capables de
prononcer des jugements raisonnés sur
les enjeux politiques qui influent sur
leurs perspectives personnelles et celles
de la nation (David Dodge, Gouverneur
de la Banque du Canada, 2003). 

Il est largement prouvé que beaucoup
de gens ont une faible capacité finan-
cière (ou une faible litératie financière).
Pourtant, il n’existe pas encore au
Canada de cadre exhaustif de politiques
gouvernementales pour améliorer la
capacité financière des Canadiens –
même si nous aurions beaucoup de
raisons de faire d’un tel cadre une prio-
rité. Pour une discussion exhaustive sur
la litératie et la capacité financières,
notamment un réexamen et une étude
des activités permettant d’améliorer ces
attributs au Royaume-Uni, aux États-
Unis et au Canada, voir le document 
de discussion « Capacité financière et
pauvreté » (2004), préparé pour le 
PRP par le Social and Entreprise 
Development Innovations (SEDI).

Ce document est accessible sur le 
site web du PRP au <www.policy
research.gc.ca>. 



Le logement joue un rôle impor-
tant et à plusieurs niveaux dans
la vie des Canadiens. En effet, le

logement est étroitement liés à notre
capacité d’obtenir un emploi, d’élever
nos enfants, et de construire des liens
avec nos voisins et la collectivité. Or,
des habitations bien entretenues et
répondant aux besoins des occupants
favorisent leur santé, leur bien-être et
leur interaction sociale. Des habitations
abordables permettent aux ménages de
disposer de ressources financières pour
participer pleinement à la collectivité.
Les ménages incapables d’avoir accès 
à de bonnes conditions d’habitation
sont potentiellement désavantagés à
divers points de vue.

La Société canadienne d’hypothèques
et de logement (SCHL) définit le loge-
ment acceptable comme celui dont l’é-
tat est adéquat, la taille appropriée, et
le prix abordable.

• Le logement adéquat est défini par
son occupant comme ne nécessi-
tant pas de réparations majeures1.

• Le logement approprié compte un
nombre suffisant de chambres à
coucher compte tenu de la taille et
de la composition du ménage qui
l’occupe, conformément à la Norme
nationale d’occupation2.

• Le logement abordable coûte moins
de 30 pour cent du revenu avant
impôt du ménage qui l’occupe3.

La SCHL estime être en besoin
impérieux de logement tout ménage
dont le logement ne répond pas à l’un
ou l’autre des trois critères énoncés ci-
dessus, et dont le revenu ne permet
pas de louer dans le marché local un
autre logement qui serait jugé accep-
table et qui coûterait moins de 30 pour
cent de son revenu avant impôt. Ces
ménages sont donc par définition
exclus de logements acceptables et 
des avantages qui y sont associés.

Le présent article s’inspire des données
dérivées du Recensement de 2001 et
s’intéresse à la nature des difficultés
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auxquelles font face les Canadiens en
besoin impérieux de logement4. Nous
y dresserons le lien entre l’exclusion
d’un logement acceptable et des fac-
teurs tels que le faible revenu et de
faibles liens avec le marché du travail.
En outre, nous y cernerons les groupes
les plus à risque de se retrouver en
besoin impérieux de logement et
décrirons les caractéristiques des
quartiers dans lesquels le besoin
impérieux de logement est prévalant.
La notion d’exclusion est à la base de
l’exclusion de logement acceptable, de
certains quartiers, et plus largement,
d’une pleine participation à l’écono-
mie et à la société dans son ensemble.

Besoin impérieux de 
logement, liens avec le
marché du travail, et revenu
provenant du gouvernement
Contrairement aux achats quotidiens
de nourriture, de vêtements et autres
biens de première nécessité, l’accès 
au logement exige habituellement un
engagement financier à long terme 
de la part des ménages. Or, pour tout
ménage sauf celui qui dispose d’un
avoir à partir duquel il peut effectuer
un versement, il faut pour prendre un
tel engagement disposer d’un revenu
mensuel minimum stable. Les ménages
traversant des périodes prolongées ou
répétées de chômage auront vraisem-
blablement à accorder au logement
une plus grande part du peu de revenu
dont ils disposent.

Il y a de fait un lien étroit à faire 
entre le besoin impérieux de logement
et le lien avec le marché du travail. Les
ménages ayant des liens faibles avec 
le marché du travail ont un revenu
inférieur, sont plus souvent locataires,
et ont plus de risque de se retrouver en
situation de besoin impérieux de loge-
ment que d’autres ménages5. En 2001,
15,8 % des ménages au Canada se
trouvaient en situation de besoin
impérieux. À titre de comparaison,
45,6 % des ménages locataires d’âge
actif dont les soutiens avaient de
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faibles liens avec le marché du tra-
vail se trouvaient en situation de
besoin impérieux (se reporter au
tableau 1)6. Ces ménages affectaient
plus de la moitié de leur très faible
revenu au logement.

Les ménages d’âge actif comptaient
pour sept sur dix des ménages en 
situation de besoin impérieux de loge-
ment en 2001. Dans le cas des trois
autres ménages en besoin impérieux,
le soutien était un aîné. Les ménages
d’aînés ne tirant pas leur principale

source de revenu du gouvernement
sont beaucoup moins susceptibles 
de trouver en situation de besoin de
logement que les ménages qui tirent
l’essentiel de leur revenu du gouverne-
ment. Plus de la moitié des ménages
locataires d’aînés dont la principale
source de revenu est le gouvernement
était en situation de besoin de loge-
ment en 2001, contre 11,4 % seule-
ment des personnes tirant l’essentiel
de leur revenu d’autres sources (se
reporter au tableau 1).

Ménages à risque élevé 
d’exclusion de logement
acceptable 
Nombre de groupes précis de ménages
canadiens sont exposés à un degré de
risque élevé de se retrouver en situa-
tion de besoin impérieux de logement.
Ces groupes comprennent les commu-
nautés suivantes :
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TABLE 1

Revenu des ménages et besoin impérieux de logement, Canada, 20012

Propriétaires Locataires

Sans besoin de Avec besoin de Sans besoin de Avec besoin de 
logement logement logement logement
# % # % # % # %  

A) Ménages d’âge actif2

Tous les ménages  5 150 330 92,4 420 760 7,6 2 105 100 72,5 797 380 27,5  

Revenu moyen 84 090 $ 22 812 $ 50 893 $ 16 835 $
Ratio moyen3 15,9 %  48,9 % 18,9 %  49,0 %

Ménages ayant de faibles liens 
avec le marché du travail4 1 178 775 85,8 195 580 14,2 568 225 54,4 476 725 45,6  

Revenu moyen 68 980 $ 18 720 $ 40 550 4 14 432 $
Ratio moyen3 15,2 %  48,2 % 21,2 %  51,0 %

B) Ménages d’aînés

Tous les ménages 1 456 830 87,8 201 750 12,2 383 710 57,0 289 755 43,0  

Revenu moyen 50 555 $ 18 866 $ 35 014 $ 16 371 $
Ratio moyen3 13,2 %  39,8 % 22,6 %  44,7 %

Principale source de revenu

Gouvernement 698 620 79,5 180 630 20,5 233 645 46,4 270 380 53,6  
Autre 758 205 97,3 21 120 2,7 150 075 88,6 19 380 11,4

Notes :

1 Les données ne tiennent pas compte des ménages occupant une ferme, des membres d’une collectivité ou d’une réserve autochtones; des ménages
avec un revenu de zéro ou moins ;des  ménages dont les coûts de logement sont égaux ou supérieurs à leur revenu.

2 Les ménages d’âge actif sont ceux dont les principaux soutiens sont âgés de 15 à 64 ans. 

3 Ratio des coûts de logement au revenu = coûts de logement/revenu avant impôt du ménage.

4 Les ménages ayant de faibles liens avec le marché du travail sont ceux dont les principaux soutien ne font pas partie de la main-d’œuvre, ou en font
partie mais sont sans emploi, ou occupent un emploi à temps partiel.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement selon le recensement).
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• Ménages autochtones7, particulière-
ment s’ils sont locataires;

• Trois groupes de locataires non
autochtones : nouveaux immi-
grants8, personnes vivant seules, 
et familles monoparentales. 

Les ménages autochtones sont en
besoin de logement 1,6 fois de plus de
que les ménages non autochtones (se
reporter au tableau 2) et, lorsqu’ils sont
en besoin de logement, sont environ
2,5 fois plus susceptibles que les
ménages non autochtones de vivre
dans des logements surpeuplés ou

nécessitant des rénovations majeures.
Le revenu des ménages autochtones
est par ailleurs inférieur à celui des
non-autochtones et sont 1,4 fois plus
susceptibles d’avoir de faibles liens
avec le marché du travail. En 2001,
près de la moitié des ménages autoch-
tones et, par conséquent, près de la
moitié des ménages en besoin de loge-
ment (soit environ 35 000 ménages)
résidaient dans les régions métropo-
litaines de recensement (RMR) du
Canada. Dans ces centres, c’est à
Regina que le pourcentage de loca-
taires autochtones en besoin impé-
rieux est le plus élevé, à 45,5 %, suivi

de trois autres centres RMR de l’Ouest,
soit Saskatoon, où le taux est de 44,5
%, Vancouver, où il se fixe à 42,3 %, 
et Winnipeg, qui affiche un taux de
40,1 %. 

Les nouveaux immigrants, le premier
des trois groupes de locataires non
autochtones affichant des taux élevés
de besoin de logement, tentent en
général de se loger dans les grandes
villes canadiennes. Le plus grand 
nombre d’immigrants s’installent 
dans de grands centres urbains où 
ils trouveront des communautés 
d’immigrants établies, et plus de

TABLEAU 2

Besoin impérieux de logement par type de ménage, Canada, 20011

Tous les ménages Ménages ayant un besoin impérieux de logement

Nombre En besoin Revenu Ratio
en besoin moyen moyen2

Type de ménage # # (%) ($) (%)

Tous les ménages 10 805 615 1 709 650 15,8 18 467 47,1

Autochtones 297 285 73 850 24,8 17 712 45,5

Propriétaires 148 170 17 510 11,8 21 518 41,6

Locataires 149 115 56 335 37,8 16 530 46,7

Non-autochtones 10 508 330 1 635 800 15,6 18 501 47,2

Locataires 3 426 835 1 030 800 30,1 16 721 47,9

Aînés vivant seuls 456 335 243 385 53,3 15 319 45,4

Non-aînés vivant seuls 1 003 495 326 785 32,6 13 572 51,0

Familles monoparentales 483 200 204 320 42,3 17 819 47,9

Nouveaux immigrants3 225 055 75 025 33,3 21 503 51,1

Propriétaires 72 385 16 660 23,0 27 868 54,1

Locataires 152 675 58 360 38,2 19 686 50,2

Notes :

1 Les données ne tiennent pas compte des ménages occupant une ferme, des membres d’une collectivité ou d’une réserve autochtones; des ménages
avec un revenu de zéro ou moins ; des ménages dont les coûts de logement sont égaux ou supérieurs à leur revenu.

2 Ratio des coûts de logement au revenu = coûts de logement/revenu avant impôt du ménage.

3 Les ménages de nouveaux immigrants sont ceux dont les principaux soutiens ont obtenu le statut de résident permanent au cours de la période de
1996 au 15 mai 2001 (date du recensement 2001 au Canada).

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement selon le recensement).



chances de se trouver de l’emploi9. 
En 2001, plus de 90 % des 225 000
ménages de nouveaux immigrants au
Canada vivaient dans des RMR, dont
70 % dans les seules villes de Toronto, 
Montréal et Vancouver. À Toronto,
43,5 % des nouveaux immigrants 
constituant des ménages de locataires
étaient en besoin de logement. À 
Montréal et Vancouver, ils représen-
taient 33,3 % et 39,2 % respectivement.
À l’échelle du Canada, 38,2 % des
nouveaux immigrants locataires
étaient en besoin de logement. Tou-
jours en 2001, ces ménages affectaient
la moitié de leur revenu moyen avant
impôt, de moins de 20 000 $, au loge-
ment. Bien que pour ces ménages, le
plus grand défi en matière d’habitation
soit de trouver un logement abordable,
les nouveaux immigrants, tout comme
les Autochtones, sont beaucoup plus
susceptibles que d’autres groupes de se
trouver en situation de besoin, car ils
vivent dans des logements surpeuplés
ou nécessitant des réparations.

À l’instar des nouveaux immigrants
locataires, les locataires autochtones
vivant seuls sont particulièrement
exposés au besoin de logement. Plus
de la moitié des aînés et environ le
tiers des non-aînés vivant seuls et
ayant le statut de locataires en 2001
étaient en situation de besoin
impérieux de logement (se reporter 
au tableau 2). Plus de quatre familles
monoparentales locataires sur dix
étaient également dans cette situation.
Ces trois groupes de locataires non-
autochtones en besoin de logement
totalisaient plus de 750 000 ménages
en 2001. En outre, non seulement un
nombre élevé de ces ménages était-il
en besoin de logement, mais nombre
d’entre eux affectaient au logement au
moins la moitié de leur revenu avant
impôt. En 2001, par exemple, 26,5 %
des ménages monoparentaux soutenus
par des personnes de 15 à 24 ans
étaient en besoin de logement et 
affectaient 50 % ou plus de leur
revenu moyen, de tout juste moins de
12 000 $, au logement. Par ailleurs,

bien plus de la moitié de tous les
locataires d’âge actif vivant seuls et en
besoin de logement, et des locataires
d’âge actif chefs de famille mono-
parentales en besoin de logement,
avaient de faibles liens avec le marché
du travail. Enfin, au sein du groupe
des aînés retraités, plus de 90 %
tiraient la plus grande part de leur
revenu du gouvernement.

Enfants en besoin de 
logement
La plupart de enfants canadiens vivent
en familles de deux parents, dont
moins d’une sur dix est en situation de
besoin impérieux de logement. Cela
étant, pas moins de 400 000 enfants
vivant en familles de deux parents
étaient en besoin de logement en
2001. Ajoutons à ce nombre quatre
enfants sur dix de familles mono-
parentales en situation de besoin de
logement, et l’on obtient un nombre
total de plus 750 000 enfants canadiens

en besoin de logement en 2001. Au
sein des populations autochtones, 
l’on dénombre un enfant sur trois en
besoin impérieux de logement, ce qui
représente une probabilité 2,3 fois plus
élevée d’être en besoin de logement
que dans les communautés non-
autochtones, une situation qui découle
vraisemblablement du plus faible
revenu des ménages autochtones (se
reporter à la figure 1).

Les ménages comptant des enfants en
besoin de logement en 2001 décla-
raient un revenu moyen avant impôt
d’un peu moins de 22 000 $, dont une
part de 48 % était à elle seule affectée
au logement. Or, malgré qu’ils
devaient réserver près de la moitié de
leur revenu au logement, 25,5 % de
ces ménages vivaient dans des loge-
ments trop petits, soumettant ainsi
leurs enfants, et ce particulièrement
dans les communautés autochtones, à
des conditions de surpeuplement. En
outre, 17,4 % de ces ménages et leurs
enfants en besoin de logement
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FIGURE 1

Enfants vivant en situation de besoin impérieux de loge-
ment, selon l’échelle de revenu du ménage, Canada 2001

Source : SCHL (indicateurs et données selon le recensement).



HORIZONS VOLUME 7  NUMÉRO 2
31

PROJET DE RECHERCHE SUR LES POLITIQUES

vivaient dans des logements nécessi-
tant des réparations majeures, le plus
grand nombre se trouvant de nouveau
dans les communautés autochtones.

L’on peut démontrer de façon prélimi-
naire que la qualité de l’habitation et
du quartier dans lequel ces enfants
grandiront pourrait jouer un rôle
important dans leur développement.
Les études ont démontré le lien entre
les problèmes de comportement des
enfants canadiens et les conditions

physiques et les quartiers dans lesquels
ils vivent10. En outre, les études ont
démontré que les enfants canadiens
vivant dans des logements surpeuplés
et nécessitant des réparations majeures
se situent moins haut que les autres
enfants sur les diverses échelles de
développement, par exemple en ce qui
touche aux résultats scolaires et à l’état
de santé général (SCHL, non daté). Ces
études sont bien sûr préliminaires,
mais elles soutiennent l’hypothèse

voulant que l’exclusion de logement
acceptable prive des Canadiens 
d’avantages importants.

Quartiers et besoin impérieux
de logement
La concentration de besoin impérieux
de logement au sein de certains
groupes trouve son parallèle au niveau
des quartiers. En effet, les quartiers où
le besoin impérieux de logement est

TABLEAU 3

Caractéristiques moyennes1 quartiers à besoin élevé2 et autres quartiers
Toutes les régions métropolitaines de recensement (RMR), 2001

Caractéristique Tous les secteurs Secteurs de Autres 
de recensement3 recensement secteurs de 

à besoin élevé recensement

Ménages dont le % ménages à besoin impérieux  16,2 33,2 14,3
besoin impérieux % surpeuplement (sous la norme de qualité) 7,1 14,1 6,4
de logement a été % besoin de réparations majeures (selon la norme 
estimé4 d’un logement adéquat) 7,2 10,8 6,8

Ratio moyen5 22,0 28,4 21,3
% de ménages à besoin élevé qui sont locataires 57,0 84,4 53,9

Tous les ménages % des ménages locataires 36,6 71,6 32,7
Loyer mensuel brut moyen ($) 727 601 741
Revenu médian des ménages ($) 53 509 28 570 56 294
Taux de chômage (%) 6,9 11,7 6,3
% du revenu provenant des paiements de transferts 11,8 20,6 10,8
% autochtones 1,8 3,9 1,6
% nouveaux immigrants 4,3 8,4 3,9
% ménages d’une personne 25,4 40,2 23,8
% familles monoparentales 17,1 26,9 16,0
% logements individuels isolés 50,7 17,9 54,4
Densité – personnes/km2 3 658 6 804 3 306

Notes :

1 Moyennes simples, non pondérées, calculées à partir des données sommaires relatives à chaque secteur de recensement. Ainsi, les moyennes
représentent les valeurs d’un secteur de recensement type dans chacun des secteurs.  

2 « à besoin élevé » se rapporte aux 10 pour cent des secteurs dans chaque RMR affichant l’incidence la plus élevée de besoin impérieux de 
logement.    

3 Les données excluent les secteurs dont Statistique Canada a supprimé les données pour des raisons de confidentialité.

4 Les ménages dont le besoin impérieux de logement a été estimé ne comprennent pas les ménages occupant une ferme, les membres d’une 
collectivité ou d’une réserve autochtones ; les ménages avec un revenu de zéro ou moins ; les ménages dont les coûts de logement sont égaux ou
supérieurs à leur revenu.

5 Ratio des coûts de logement au revenu = coûts de logement/revenu avant impôt du ménage.

Sources : SCHL (indicateurs et données sur le logement selon le recensement) et Statistique Canada (Recensement du Canada – données sur le Profil de la
collectivité (95F0495XCB01005)).



prévalant représentent une part dispro-
portionnée des besoins de logement
dans les grandes villes canadiennes.
Dans ces zones à besoin élevé, le pour-
centage de ménages en situation de
besoin impérieux de logement est
habituellement plus du double de 
celui observé dans d’autres quartiers
(se reporter au tableau 3). Le plus
grand nombre de ces districts à besoin

élevé sont situés au centre ou près du
centre des 27 régions métropolitaines
de recensement (RMR) au Canada,
malgré que certaines RMR comptent
également des poches de besoin
impérieux de logement dans les 
banlieues des grandes villes11.

Les quartiers où la fréquence de 
besoin impérieux de logement est 
relativement élevée affichent des
caractéristiques particulières sur les
plans physique, économique et démo-
graphique. Le fait que ces quartiers
soient situés dans des zones centrales
se traduit par une densité de popula-
tion qui est en moyenne deux fois
plus élevée que dans d’autres quartiers.
Cette forte densité reflète à son tour
une prédominance des immeubles 
résidentiels à logements multiples. 

L’étendue des différences au chapitre
de l’aménagement sur le plan
physique des quartiers à besoin 
élevé et autres, n’est qu’une illustra-
tion parmi d’autres des différences 
qui les distinguent. Les résidents 
de ces quartiers sont issus, dans des
proportions excessives, de groupes
démographiques à risque de se trouver
en situation de besoin impérieux de
logement. Les Autochtones, les nou-
veaux immigrants, les personnes
vivant seules et les familles mono-
parentales sont tous plus nombreuses
dans les quartiers à besoin élevé types
que dans d’autres quartiers.

Reflétant la fréquence plus élevée de
besoin impérieux de logement dans
ces zones, les logements des quartiers 
à besoin élevé sont plus susceptibles
d’être surpeuplés et de nécessiter des
réparations majeures que dans d’autres
parties des RMR au Canada. En 2001,
un immeuble sur sept était surpeuplé,
et un sur neuf nécessitait des répara-
tions majeures. Outre les difficultés

posées par la taille ou autres condi-
tions inadéquates de logement, les
ménages de ces quartiers consacraient
une proportion élevée de leur revenu
avant impôt au logement, soit 28 % 
en moyenne, contre 21 % dans
d’autres quartiers.

La part élevée du revenu affectée au
logement reflète le revenu limité des
ménages dans ces quartiers. En 2001,
le revenu médian des ménages se fixait
en moyenne à la moitié seulement de
celui des ménages d’autres quartiers.
Cette même année, le taux de chô-
mage dans les quartiers à besoin élevé
types était de près du double de celui
enregistré dans d’autres quartiers, et la
part du revenu tiré des paiements de
transferts était le double de celle des
autres quartiers.

Bien sûr, des données aussi sommaires
ne peuvent illustrer la multitude de
qualités qui caractérisent les quartiers
individuels. Par contre, elles permet-
tent de supposer que les quartiers à
besoin élevé sont très différents des
autres quartiers. Comme nous l’avons
mentionné précédemment, les études
ont démontré le lien entre les diffé-
rences de qualité des quartiers et les
variations de fréquence de problèmes
comportementaux chez les enfants.
D’autres recherches ont souligné le
lien entre le statut socio-économique
d’un quartier et les conditions en
matière de santé (Pickett et Pearl,

2001). Bien que cette liste soit loin
d’être exhaustive et que certaines
études soient encore préliminaires, 
les conclusions que nous en tirons
portent à croire que les avantages 
perdus pour les ménages exclus d’un
logement acceptable (c’est-à-dire qui
sont en situation de besoin impérieux
de logement) ne se limitent vraisem-
blablement pas aux services qu’offre 
le logement lui-même, mais couvrent
également les avantages intrinsèques
des types de quartiers où l’on trouve
des concentrations élevées de loge-
ments acceptables.
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6 Les ménages d’âge actif sont ceux dont
les principaux soutiens sont âgés de 15 à
64 ans.

7 La SCHL définit comme ménage
autochtone toute famille dont au moins
un des conjoints ou conjoints de fait, ou
dont le parent seul s’identifie comme
autochtone, ou dont au moins 50 % des
membres s’identifient comme autoch-
tones, ou tout ménage ne composant pas
une famille et dont au moins la moitié
des membres s’identifie comme
autochtone. 

8 La SCHL définit comme ménage de 
nouveaux immigrants tout ménage dont
les principaux soutiens ont obtenu le
statut de résident permanent au cours de
la période entre 1996 et le 15 mai 2001
(date du recensement de 2001 du
Canada).

9 L’enquête longitudinale auprès des immi-
grants du Canada a révélé que la présence
de membres de la famille ou d’amis con-
stitue la principale raison du choix des
nouveaux immigrants de s’installer dans
une RMR donnée. Les perspectives d’em-
ploi constituent la deuxième raison en
importance. Se reporter au document
publié par Statistique Canada, Enquête
longitudinale auprès des immigrants du
Canada : le processus, les progrès et les 
perspectives, Catalogue no. 89-611-XIE
(Ottawa, Statistique Canada, 2003), 
pp. 13-15.

10 Société canadienne d’hypothèques et 
de logement, La qualité du logement et 
la santé socioémotionnelle des enfants. 
Le point en recherche, série socio-
économique 63331 (Ottawa, Société
canadienne d’hypothèques et de loge-
ment, 2003). L’étude évalue le comporte-
ment  et la qualité de logement et du
quartier où vivent un échantillon d’en-
fants des villes de Victoria et Québec.

11 Dans cet article, les quartiers « à besoin
élevé » comprennent le dix pour cent 
des secteurs de recensement dans chaque
RMR où l’on trouve la plus grande pro-
portion de ménages en besoin impérieux
de logement. Pour une présentation plus
exhaustive de la distribution des besoins
impérieux de logement dans les RMR, se
reporter au chapitre 6 du document de
John Engeland et Roger Lewis (coll.
Steven Ehrlich et Janet Che) intitulé
Evolving Housing Conditions in Canada’s
Census Metropolitan Areas, 1991-2001 
Catalogue no. XXX (Ottawa, Statistique
Canada, 2004). 
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Recherche sur le 
logement :  Politiques 
et pratiques dans le 
contexte de la pauvreté
et de l’exclusion 
Une réflexion s’est amorcée, qui montre
que, tout au long d’une vie, certaines
conditions contribuent à la persistance
d’un faible revenu chez certaines per-
sonnes ou les empêchent de participer
pleinement à l’activité économique et
sociale de leur communauté. Le loge-
ment, élément fondamental du capital
matériel, occupe une place spécifique
dans le modèle conceptuel de la 
pauvreté et de l’exclusion. Lié à un 
sentiment de sécurité matérielle et de
stabilité matérielle et mentale, le loge-
ment offre la permanence nécessaire à
l’acquisition de biens et au développe-
ment de relations indispensables pour
éviter la marginalisation. 

Du fait de ces caractéristiques, le 
logement est intrinsèquement lié à la
pauvreté, en tant que facteur détermi-
nant ou conséquence de cette situation,
et mérite une attention toute particu-
lière dans le cadre du projet du PRP,
Nouvelles approches pour lutter contre
la pauvreté et l’exclusion. En collabora-
tion avec le Conseil de recherches en
sciences humaines du Canada, le PRP a
organisé une table ronde de spécialistes
en la matière pour réfléchir sur cette
interdépendance entre le logement, la
pauvreté et l’exclusion. Pour consigner
et diffuser les principales conclusions 
de cette réflexion, le PRP prépare
actuellement un document thématique
qui réunira les divers exposés et les 
contributions apportées dans le cadre
de la table ronde. Ce document sera
disponible très prochainement. 

Pour plus d’information sur les travaux
du PRP sur l’interdépendance entre le
logement, la pauvreté et l’exclusion,
prière de communiquer avec Jeff Frank,
directeur de projet, au 947.3905 ou à
l’adresse électronique suivante :
j.frank@prs-srp.gc.ca.
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TABLE RONDE

Statistique Canada, 2003. Enquête longitudi-
nale auprès des immigrants du Canada : le
processus, les progrès et les perspectives, 
Catalogue No. 89-611-XIE, Ottawa, 
Statistique Canada. 

Notes
1 Les répondants au recensement évaluent

l’état de leur logement à l’aide des critères
fournis avec le questionnaire du recense-
ment.

2 Selon la Norme nationale d’occupation,
le nombre maximum de personnes par
chambre à coucher est de deux, les par-
ents ont droit à une chambre séparée de
celle de leurs enfants; les membres de la
famille âgés de 18 ans et plus ont droit à
une chambre individuelle sauf s’il s’agit
de gens mariés ou de personnes vivant
ensemble comme conjoints; et les per-
sonnes à charge âgées de cinq ans et plus
peuvent être appelés à partager une
chambre avec un frère ou une sœur du
même âge et du même sexe.

3 Pour les locataires, les coûts de logement
comprennent le loyer et tout paiement
relatif à l’électricité, au carburant, à l’eau
et autres services municipaux. Pour les
propriétaires, les coûts de logement com-
prennent les paiements hypothécaires
(capital et intérêts), les taxes foncières, et
frais de condo le cas échéant, ainsi que
les paiements relatifs à l’électricité, au 
carburant, à l’eau et autres services
municipaux.

4 Pour de plus amples renseignements sur
le logement acceptable et sur le besoin
impérieux de logement, consulter la série
de la SCHL « Série sur le logement selon
les données du recensement de 2001 –
numéro 2 : La répartition géographique
des besoins impérieux de logement et de
la croissance des ménages, 1996-2001 »
(Ottawa, Société canadienne d’hy-
pothèques et de logement, 2004). Cette
collection est disponible sur le site de la
SCHL (www.cmhc.ca). 

5 Les ménages ayant de faibles liens avec 
le marché du travail sont ceux dont les
principaux soutiens ne font pas partie de
la main-d’œuvre active, sont sans emploi
ou occupent un emploi à temps partiel.
Le principal soutien d’un ménage est la
première personne nommée par les
répondants au recensement comme étant
responsable des principaux paiements du
ménage (p. ex. le loyer ou l’hypothèque). 



Selon un point de vue contempo-
rain, les perspectives juridiques
sur les politiques devraient être les

éléments moteurs plutôt que les résul-
tats de leur élaboration (Eliadis, 2004).
Si ce n’est généralement pas le cas au
Canada, c’est parce que les normes
sous-jacentes aux projets de politiques
horizontaux sont souvent implicites.
Bon nombre de celles-ci ont toutefois
été établies à une autre époque et sont
reprises dans les législations nationales
et internationales. C’est-à-dire que
l’approche des normes selon l’angle
des politiques juridiques change 
selon l’époque et qu’elle doit donc
s’inscrire dans un processus permanent
d’analyse et caractérisé par la concen-
tration des efforts au début du proces-
sus d’élaboration des politiques
publiques. Dans le présent article, 
nous adoptons cette approche et
l’appliquons aux enjeux de politiques
liés à la pauvreté et à l’exclusion.

Au début de l’année 2002, le gouver-
nement du Québec a déposé le projet
de loi 112, Projet de Loi visant à lutter
contre la pauvreté et l’exclusion sociale2.
Le projet de loi 112 était l’aboutisse-
ment de huit années d’activisme social
à la suite de la marche de protestation
Du pain et des roses de la Fédération
des femmes du Québec en 1995; il
combine plusieurs projets anti-pau-
vreté dans un cadre législatif intégré.

Aucune autorité fédérale ou provin-
ciale au Canada n’a jamais ciblé de
manière directe et globale la pauvreté
dans ses lois. L’approche traditionnelle
a plutôt consisté à avoir recours à des
projets distincts visant les composantes
de la pauvreté, le faible revenu tempo-
raire, la pénurie de logements et les
aptitudes au travail, afin d’augmenter
le revenu à un moment donné. Le 
projet de loi 112 a déclenché un exa-
men de l’approche canadienne de la
pauvreté et donné lieu au projet de
recherche à l’origine du présent article.
Initiative conjointe du Projet de
recherche sur les politiques et de 
Justice Canada (bureau régional 
du Québec), ce projet porte sur les
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questions ci-dessous :

• Serait-il important d’aborder la 
pauvreté de façon plus intégrée?

• Quelle est la pertinence des droits
en matière de politiques axées sur la
pauvreté? 

• Existe-t-il un lien pertinent aux
politiques entre l’exclusion et la
pauvreté?

• Enfin, qu’apporte la politique
juridique à l’équation?

Dans la première partie de cet article,
j’aborderai ces questions en me
référant au soutien que les tribunaux
et le droit international apportent 
aux responsables de l’élaboration des
politiques. Dans la seconde, je ferai 
des suggestions pratiques en vue de
concevoir les politiques à partir de la
connexion entre pauvreté et exclusion.
Cette partie comprend des recomman-
dations à l’intention des responsables
de l’élaboration des politiques pour les
inciter à intégrer de manière plus
explicite les politiques juridiques 
dans leur processus et veiller à ce que
l’élaboration de politiques dans ce
domaine prioritaire tienne compte des
besoins des personnes vivant dans la
pauvreté et y réponde.

Un paysage en transition
On décrit généralement la pauvreté 
en se référant à sa principale carac-
téristique, soit un revenu insuffisant.
Toutefois, les chercheurs universitaires
et les autres professionnels, tant au
Canada qu’à l’étranger, sont en train
de remanier cette perception en tenant
compte des capacités et du pouvoir
tout autant que du revenu et des
ressources financières.  

Le projet de loi 112 définit la pauvreté
de la façon suivante :

2. [Définition]: Pour l’application 
de la présente loi, on entend par 
« pauvreté » la condition dans
laquelle se trouve un être humain
qui est privé des ressources, des
moyens, des choix et du pouvoir

Pearl Eliadis est gestionnaire 
principale de savoir à la 

J.W. McConnell Family Foundation.
Une grande partie du travail à la base 

de cet article a été réalisé lorsque 
Mme Eliadis était directrice principale 

des recherches au PRP.
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nécessaires pour acquérir et main-
tenir son autonomie économique
ou pour favoriser son intégration 
et sa participation à la société. 

De la même manière, l’Organisation
des Nations Unies et ses organismes
abordent la pauvreté sous un angle
plus intégrant, qui comporte des
aspects sociaux autant qu’économiques.

[Une] condition humaine carac-
térisée par la privation permanente
ou chronique des ressources, des
capacités, des choix, de la sécurité et
du pouvoir nécessaires à la jouissance
d’un niveau de vie adéquat et
d’autres droits civils, culturels,
économiques, politiques et sociaux
(UNOHCHR, 2003, traduction libre,
italiques ajoutés).

La définition de la pauvreté elle-même
subit des changements fondamentaux,
c’est-à-dire qu’on comprend de plus en
plus son lien direct avec l’exclusion et
que ces aspects sociaux sont essentiels
pour comprendre tant le concept que
ses impacts sur la réalité des gens. 
Une approche plus intégrée subsume
également de nombreux autres 
indicateurs - l’analphabétisme, une
dégradation de l’état de santé, l’iné-
galité des sexes, une dégradation 
de l’environnement et des impacts
raciauxs de l’état de pauvreté.

Évaluation de la politique du
Canada 
Comment qualifier le cadre politique
du Canada en matière de pauvreté et
d’exclusion lorsqu’on l’évalue en fonc-
tion de la base conceptuelle évolutive
de la pauvreté comme nous l’avons
décrite dans la section précédente?

Une première observation : il n’existe
pas de cadre politique global à l’éche-
lon fédéral permettant d’aborder les
questions de pauvreté et d’exclusion.
Au lieu de cela, on perçoit générale-
ment les objectifs comme suit :
amener les gens au-dessus du seuil de
faible revenu pour répondre aux

besoins lorsque les gens sont
dépourvus de gains suffisants. 
Concrètement, ces politiques et pro-
grammes, en place à divers paliers de
gouvernement, ont connu beaucoup
de succès et constituent un filet de
sécurité sociale solide. Cela dit, l’avenir
soulève des préoccupations.

En 1996, quand on a mis en place le
Transfert canadien en matière de santé
et de programmes sociaux (TCSPS)3,
les contributions du gouvernement
fédéral ont été réduites, de sorte
qu’elles étaient nettement inférieures 
à ce qu’elles auraient été dans l’ancien
système. Ces réductions ont été trans-
mises aux provinces puis aux citoyens
par l’entremise de critères d’admissibi-
lité plus stricts et de toute une
panoplie de programmes, comme les
programmes de transition de l’assis-
tance sociale au marché du travail »4.
Le Canada ne se débrouille pas aussi
bien que de nombreux pays de
l’OCDE, et le bien-être économique de
certains groupes vulnérables, comme
les nouveaux immigrants, a reculé
(CCDS, 2004). Des études récentes au
niveau communautaire démontrent
que les adultes à faible revenu en âge
de travailler prennent du retard sur le
plan de la sécurité du revenu et de la
richesse nette, et que beaucoup sont
incapables de se trouver un emploi 
stable ou d’accumuler suffisamment
d’actifs pour se tenir à l’abri du bien-
être social. De plus, beaucoup de 
Canadiens, tant dans le grand public
que parmi les bénéficiaires de l’aide
sociale, sont insatisfaits du système de
sécurité du revenu (St. Christopher
House, 2004). 

L’image de ce qu’est la pauvreté, 
la façon dont elle est perçue et celle

dont elle se maintient, est fonction 
de phénomènes sociaux, comme 
le manque de pouvoir et de choix, 
et du cercle vicieux entre le manque 
de revenu et d’autres indicateurs 
sociaux complexes, parmi lesquels 
l’exclusion.

Exclusion de quoi? Le critère des droits
à l’égalité 

Il n’existe pas véritablement de droit à
la liberté par rapport à la pauvreté au
Canada. Mais lorsqu’on considère une
définition plus large de la pauvreté, on
remarque l’existence d’un groupe de
droits associés qui, combinés à un test
d’appartenance et d’exclusion de la
société canadienne, peut transformer
ces revendications en revendications
justiciables devant les tribunaux en 
raison des droits protégés. Les person-
nes qui reçoivent de l’aide sociale, par
exemple - un groupe important de 
personnes vivant dans la pauvreté au
Canada - sont désormais couvertes par
l’article 15 de la Charte, qui porte sur
les droits à l’égalité (peu importe leur
province de résidence)5.

Au cours de nos travaux de recherche
en vue de la rédaction de cet article,
nous avons étudié les décisions de la
Cour suprême du Canada et des cours
d’appel portant sur les droits à l’égalité
afin de d’évaluer si l’on tenait compte,
sur le plan juridique, de la relation
entre l’exclusion et l’égalité. Après
analyse, dix de ces causes faisaient
explicitement référence à l’exclusion
en tant qu’indication claire de droits 
à l’égalité, et la moitié de ces causes
s’inscrivaient dans le contexte de 
programmes d’aide sociale ou de 
sécurité sociale (voir l’encadré).  

La pauvreté comporte des liens directs avec l’exclusion, et ses aspects

sociaux sont essentiels pour comprendre tant le concept que ses

impacts sur la réalité des gens.



Le rôle joué par l’exclusion dans les
droits à l’égalité semble donc assez
bien établi dans la jurisprudence 
canadienne relative à l’article 15 de 
la Charte. Le lien avec la pauvreté 
constitue l’étape suivante. Un exemple
canadien de la façon dont s’est faite la
connexion entre pauvreté et exclusion
dans une cause portant sur les droits à
l’égalité en vertu de la Charte est parti-
culièrement évocateur. La Cour d’appel
de l’Alberta a annulé un programme
d’assistance sociale destiné aux femmes
pauvres, veuves et âgées dans le juge-
ment Gwinner c. Alberta (Ressources
humaines et Emploi). Le tribunal a
soutenu que le programme ne tenait
pas compte des actifs des bénéficiaires
dans son évaluation de leur besoin du
programme. Ce dernier était considéré
à la fois comme trop inclusif, puisqu’il
bénéficiait à des femmes riches en 
actifs, et trop peu inclusif puisqu’en
étaient exclues des femmes dans une
situation semblable, c’est-à-dire âgées
et ayant perdu le soutien financier
d’un ex-conjoint. L’annulation du 
programme se justifiait du fait que 
le tribunal a estimé qu’il enfreignait 
les droits à l’égalité garantis par la
Constitution en vertu de l’article 15 
de la Charte. 

Si les responsables de l’élaboration des
politiques ne doivent pas faire la
preuve d’une adaptation parfaite entre
un programme et le groupe visé, le 
travail d’élaboration doit être rationnel
et reposer sur des preuves. Les distinc-
tions faites ne doivent pas atteindre à
la dignité humaine. Dans le jugement
Falkiner, les tribunaux ontariens ont
annulé un règlement relatif au « con-
joint à domicile » qui faisait du revenu
une indication claire de pauvreté. 
Les responsables de l’élaboration des
politiques étaient convaincus que le
revenu réel des bénéficiaires de l’aide
sociale était maintenu artificiellement
bas en cas de cohabitation avec une
autre personne, autre qu’un conjoint
sur le plan technique, et dont on ne
tenait donc pas compte du revenu.
Dans ces circonstances, l’autre per-
sonne était considérée comme con-
joint. Que cette hypothèse soit exacte

ou non, en ne tenant pas compte de
l’impact de la réglementation sur les
capacités et les choix de vie des per-
sonnes bénéficiant de l’aide sociale
(surtout des femmes seules, selon la
preuve déposée dans cette affaire), 
le gouvernement avait en fait réduit
leur capacité de bâtir une relation 
stable et créé une sorte d’exclusion 
qui n’existait pour personne d’autre 
au sein de la société (l’arrêt Falkiner 
a été porté en appel devant la Cour
suprême du Canada). 

Élaboration de la politique 
en fonction du lien entre la
pauvreté et l’exclusion
L’intersection des concepts de pauvreté
et d’exclusion est au cœur de cet 
article, ainsi que ses implications pour 
les responsables de l’élaboration des
politiques. Bien que les mesures
fondées sur le revenu conservent leur
importance, il faut les replacer dans un
contexte global ou un cadre reposant
sur une définition de la pauvreté à la
fois plus large et sensible au contexte.
La première stratégie bien définie est
une stratégie nationale de lutte contre
la pauvreté.

Une stratégie nationale de lutte contre
la pauvreté 

Il n’existe pas de cadre de politiques
global permettant de régler les prob-
lèmes de pauvreté et d’exclusion à
l’échelon fédéral. C’est un défi parti-
culièrement difficile à relever pour le
Canada en raison de notre structure
fédérale. Résultat de la complexité 
juridictionnelle fédérale-provinciale 
en matière de pauvreté, une stratégie
globale de lutte contre la pauvreté 
a plus de chances de réussite si elle
s’inscrit dans le cadre du fédéralisme
coopératif et de l’article 36 de la Loi

constitutionnelle6. Même si elle ne 
semble pas avoir rempli ses promesses
dans le passé (surtout à la lumière de la
création récente du Transfert canadien
en matière de programmes sociaux),
l’Entente cadre fédérale-provinciale 
sur l’union sociale est un bon modèle.

Dans l’élaboration d’une stratégie
nationale, les responsables de l’élabo-
ration des politiques doivent tenir
compte des impacts plus larges des
interventions sur les choix et les 
circonstances de vie des pauvres, ainsi

que de la possibilité que les mesures
prises (surtout celles qui ont pour effet
d’éliminer ou de restreindre des avan-
tages) peuvent créer des exclusions
injustes, comme dans le jugement
Falkiner. La recherche sur la pauvreté
pertinente aux politiques et axée sur
les groupes vulnérables en proie à l’ex-
clusion doit donc aussi tenir compte
des interactions des interventions
(cumul) ainsi que d’indicateurs plus
larges des ressources réelles (protection
de l’accumulation d’actifs). Des
mesures plus proactives permettraient
notamment d’offrir de meilleurs outils
financiers appropriés aux personnes 
à faible revenu et d’assurer l’accès à
certaines prestations de soins de santé
(p. ex., les médicaments et les soins
dentaires) aux personnes faisant 
partie des travailleurs à faible revenu
(St. Christopher House, 2004).

Intégration des normes juridiques 

Comme nous l’avons souligné plus
haut, le cadre de politiques juridiques
évolue avec le temps. De plus les con-
cepts d’exclusion et de pauvreté sont
perçus comme interdépendants et
semblent évoquer ensemble les droits
à l’égalité. Ces éléments sont essentiels
à l’élaboration de politiques horizon-
tales sans toutefois être généralement
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Les tribunaux ont rendu plusieurs décisions qui ont eu pour effet 

de modifier énormément notre compréhension de l’égalité et de son

lien avec l’exclusion et les droits des personnes appartenant à des

groupes vulnérables ou à risque.
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ou implicitement acceptés ou intégrés
au sein des cercles fédéraux de l’éla-
boration des politiques. Et cela 
même si, dans certains secteurs de 
la recherche en politiques, dans des
ministères fonctionnant dans le
domaine du droit comme Justice
Canada, par exemple, certains aspects
d’un cadre analytique basé sur les
capacités sont implicites.

Il faudrait intégrer très tôt dans le
processus un cadre normatif à jour, 
qui tient compte de l’élément poli-
tiques juridiques de l’équation,
permettant de s’assurer que l’on 

tienne compte de l’évolution juri-
dique dans une recherche bien 
pensée et pertinente pour les politi-
ques. Il convient de souligner que 
cet examen ne devrait pas nécessaire-
ment prendre la forme d’un avis
juridique obtenu auprès de le direction
des services juridiques d’un ministère.
Pas plus qu’il ne devrait remplacer 
l’évaluation juridique de la conformité
à la Charte qui survient à la fin du
processus d’élaboration des politiques.
Il s’agirait plutôt d’intégrer, en début
de processus, des considérations de
politiques juridiques.

Normes liées à la Charte et aux droits
de la personne 

Le fait de tenir compte des normes
juridiques en début de processus ne
représente pas une entreprise aussi
vaste ni lourde qu’il n’y paraît au 
premier abord. Le nombre de motifs
contenus dans la Charte et les lois rela-
tives aux droits de la personne est fini
(à un moment précis à tout le moins),
et l’on peut tenir compte des con-
séquences connues ou probables 
d’une politique en fonction des 
objectifs des politiques.

Aperçu de la jurisprudence pertinente
Dans le jugement Corbière c. Canada (ministère des Affaires
indiennes et du Nord canadien), [1999] 2 L.R.C. 203, la Cour
suprême du Canada s’est penchée sur l’exclusion des
membres de bandes d’autochtones vivant hors réserve 
de la gouvernance des bandes. 

Dans le jugement Egan c. Canada, [1995] 2 L.R.C. 513, la
Cour suprême du Canada s’est penchée sur l’exclusion 
de personnes de la législation sur la sécurité sociale des
personnes âgées en raison de leur orientation sexuelle.

Dans le jugement Falkiner c. Ontario (ministère des Services
sociaux et communautaires, Direction du maintien du revenu)
(2000), 49 O.R. (3e) 564 (C.A.). [Autorisation d’interjeter
appel à la C.S.C accordée [2000] S.C.C.A. 297], la Cour
d’appel de l’Ontario s’est penchée sur la constitutionalité
de la réglementation relative aux personnes touchant 
de l’aide sociale qui restreint l’accès aux avantages à une
personne cohabitant avec une personne de sexe opposé. 

Dans le jugement Gosselin c. Québec (procureur général),
[2002] 4 L.R.C. 429, le tribunal s’est penché sur l’exclu-
sion prestations complémentaires dans le cadre d’un 
programme de bien-être en raison de l’âge.

Dans le jugement Gwinner c. Alberta (Human Resources 
and Employment), [2002] AJ 1045, la Cour d’appel de 
l’Alberta s’est penchée sur l’exclusion de femmes divor-
cées et séparées d’un programme d’aide sociale conçu à
l’intention des veuves âgées.

Dans le jugement Granovsky c. Canada (ministère de 
l’Emploi et de l’Immigration), [2000] 1 L.R.C. 703, 2000
CSC 28, le tribunal a déclaré que « ce n’est généralement
pas la personne ayant une déficience qui est à l’origine 
de l’exclusion et de la marginalisation, mais plutôt 

l’environnement socioéconomique et, malheureusement,
l’État lui-même. »

Dans le jugement Halpern c. Canada (2003), 225 D.L.R.
(4e) 529 (C.A. ont.), le tribunal a soutenu que les con-
joints de même sexe étant exclus de l’institution du
mariage, cette exclusion perpétue l’opinion que les 
relations entre conjoints de même sexe ne méritent pas
autant de reconnaissance que les unions entre conjoints
de sexe opposé.

Dans le jugement Law c. Canada (ministère de l’Emploi et
de l’Immigration), [1999] 1 L.R.C. 497, la Cour suprême 
du Canada s’est penchée sur l’exclusion d’une personne
jeune du Régime de pensions du Canada.

M. v. H., [1999] 2 L.R.C. 3, portait sur l’exclusion des gais
et lesbiennes de l’application de la législation sur le droit
de la famille.

Dans le jugement Polewsky c. Home Hardware Stores Limited
(2003), 60 O.R. (3e) 600 (Cour div.), le tribunal s’est
penché sur la légalité de l’obligation de payer un droit de
greffe pour déposer une requête devant la Cour de petites
créances du plaignant qui avait déclaré qu’il était pauvre. 

Dans le jugement Vancouver Society of Immigrant and 
Visible Minority Women c. M.N.R., [1999] 1 L.R.C. 10, le 
tribunal s’est demandé si le refus du statut d’organisme
caritatif à un organisme communautaire constituait une 
« exclusion de l’appartenance et de la participation à la
société canadienne ».

Dans le jugement Vriend c. Alberta, [1998] 1 L.R.C. 493,
[1998] S.C.J. no 29, le tribunal s’est penché sur l’exclusion
des gais et lesbiennes des protections de la loi provinciale
sur les droits de la personne en Alberta.



Au plan national, les tribunaux ont
rendu plusieurs décisions qui ont eu
pour effet de modifier énormément
notre compréhension de l’égalité et 
de son lien avec l’exclusion et les
droits des personnes appartenant à 
des groupes vulnérables ou à risque.
Quand on exclut des personnes des
programmes gouvernementaux d’une
manière qui constitue une exclusion 
à l’appartenance et à la participation 
à la société canadienne, les tribunaux
sont prêts à s’aventurer dans des
domaines de politique sociales pour
redresser l’équilibre en s’appuyant 
sur les droits à l’égalité. Le lien de
recherche entre les personnes perçues

comme vulnérables et les groupes con-
sidérés comme des minorités distinctes
et bien définies au sens de l’article 15
de la Charte est donc très étroit, et cela
comprend les groupes de personnes
vivant dans la pauvreté7. 

Combler l’écart entre le droit 
international et le droit national 

Dans le cadre d’une stratégie nationale
visant à lutter contre la pauvreté, les
responsables canadiens de l’élaboration
des politiques doivent tenir compte 
de l’intégration des normes interna-
tionales en matière de droits de la 
personne et des lois et politiques
nationales. Une des approches pro-
posées fait appel à un filtre juridique.
Lorsqu’ils analysent les projets de poli-
tiques aux stades les plus précoces, les
chercheurs ont bien sûr l’habitude de
passer en revue les traités et pactes
internationaux du Canada applicables
et évaluent la conformité des projets
par rapport au droit international. Ce
processus s’appliquerait non seulement
aux propositions de politiques mises
en œuvre à l’aide d’outils législatifs

(comme c’est actuellement le cas),
mais aussi à d’autres genres d’outils 
de politiques.

Dans les lignes directrices qu’il adresse
à la fonction publique fédérale, le
Bureau du Conseil privé demande aux
responsables de l’élaboration des poli-
tiques de s’assurer de la conformité
aux obligations internationales au
cours du processus de confection des
lois. Par contre, en ce qui a trait à
d’autres outils (p. ex., des politiques,
des lignes directrices, des partenariats
et des réglementations négociées), 
on les encourage simplement à tenir
compte des effets des obligations inter-

nationales (Canada, BCP, 2001). Vu le
nombre croissant de nouveaux outils
et l’encouragement actif du BCP et
d’autres organismes centraux à se
servir de l’activité législative comme
d’un outil à utiliser en dernier ressort,
il est particulièrement approprié de
modifier ces lignes directrices.

Conclusion
Les fondements conceptuels et nor-
matifs de la pauvreté et de l’exclusion
ont beaucoup évolué au cours des
deux dernières décennies. Ces change-
ments ne se sont pas entièrement
traduits dans l’évolution des politiques
sociales dans l’ensemble des pro-
grammes de recherche en politiques
du gouvernement fédéral.

Il n’est pas toujours facile de percevoir
le besoin de réorienter les approches
des politiques au Canada car, en 
gros, les approches actuelles semblent
bien fonctionner. Comparativement 
à d’autres pays, dont les taux de pau-
vreté sont bien pires, il ne semble 
pas qu’il faille trop se faire de soucis.

Lorsqu’une loi ou une politique 
semble enfreindre les droits et libertés
d’une personne, il existe des recours
légaux. De plus, certains perçoivent
parfois les outils internationaux relatifs
aux droits et libertés de la personne
comme destinés aux pays en déve-
loppement, qui connaissent des 
taux de pauvreté beaucoup plus 
élevés. S’il ne fait aucun doute que 
le Canada demeure l’un des meilleurs
pays au monde en ce qui a trait à la
lutte contre la pauvreté, aucun de 
ces arguments n’est particulièrement 
convaincant. 

Tout d’abord, comme le montre la
recherche parallèle entreprise dans 
ce projet du PRP, l’évolution de 
notre tissu social exige de nouvelles
approches, tant pour régler de nou-
veaux problèmes que de nouveaux
aspects de vieux problèmes. Autre 
fait nouveau sur le plan juridique : la
tendance à percevoir la pauvreté en
rapport avec l’exclusion, en particulier
en ayant recours à un test juridique
d’exclusion de l’appartenance et de la
participation à la société canadienne
qui est devenu une épreuve de vérité
afin de déterminer si les politiques
gouvernementales enfreignent les
droits à l’égalité. Le test d’exclusion
permet non seulement de vérifier 
que les politiques gouvernementales
respectent la primauté du droit et sont
conformes aux valeurs exprimées dans
la Charte, mais aussi qu’elles sont le
reflet des valeurs contenues dans les
outils internationaux ratifiés par le
Canada. Une grande partie de la
jurisprudence dans ce domaine
remonte à la dernière décennie.

Deuxièmement, les tribunaux
devraient être une solution en dernier
recours. Le respect de la primauté 
du droit et la sensibilité aux normes
émergentes incombent tout autant 
aux responsables de l’élaboration des
politiques qu’au pouvoir judiciaire. 
La question de l’imputablité dans la
conformité aux normes internationales
en particulier soulève des inquiétudes.
Si les outils internationaux ne sont pas
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destinés au Canada, celui-ci ne devrait
bien évidemment pas les ratifier. Par
principe, les tribunaux ont régulière-
ment énoncé que l’adhésion à des 
outils internationaux témoigne de l’in-
tention du Canada de s’y conformer.
En pratique, l’adhésion à des normes
dont le Canada a fait la promotion et
qu’il a adoptées devrait constituer une
caractéristique essentielle de l’élabora-
tion de politiques portant sur les outils
législatifs et non législatifs.
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Notes
1 P. Eliadis tient à remercier Leah Spicer,

étudiante en droit à l’Université de 
Windsor, qui a contribué à la réalisation
d’un travail plus vaste, dont est tiré le
présent article. Les opinions exprimées ici
sont celles de l’auteure.

2 Projet de Loi visant à lutter contre la pauvreté
et l’exclusion sociale. L.R.Q. ch. 61.

3 Aujourd’hui divisé en deux : le Transfert
canadien en matière de santé et le Trans-
fert canadien en matière de programmes
sociaux. 

4 Voir l’analyse sous SRSA (2002 en ES-5). 

5 L’article 15(1) de la Charte, entré en
vigueur en 1985, stipule : 

15. (1) La loi ne fait acception de per-
sonne et s’applique également à tous, et
tous ont droit à la même protection et au
même bénéfice de la loi, indépendam-
ment de toute discrimination, notam-
ment des discriminations fondées sur la
race, l’origine nationale ou ethnique, la
couleur, la religion, le sexe, l’âge ou les
déficiences mentales ou physiques.

6 36. (1) (1) Sous réserve des compétences
législatives du Parlement et des législa-

tures et de leur droit de les exercer, le 
Parlement et les législatures, ainsi que les
gouvernements fédéral et provinciaux,
s’engagent à 

a) promouvoir l’égalité des chances de
tous les Canadiens dans la recherche
de leur bien-être; 

b) favoriser le développement
économique pour réduire l’inégalité
des chances; 

c) fournir à tous les Canadiens, à un
niveau de qualité acceptable, les 
services publics essentiels.

(2) Le Parlement et le gouvernement 
du Canada prennent l’engagement de
principe de faire des paiements de péré-
quation propres à donner aux gouverne-
ments provinciaux des revenus suffisants
pour les mettre en mesure d’assurer les
services publics à un niveau de qualité et
de fiscalité sensiblement comparables.

7 La jurisprudence récente laisse entendre
que l’obstacle principal au fait de 
conclure que la pauvreté est un motif
analogue en vertu de l’article 15 de la
Charte peut davantage résulter du fait que
personne n’a présenté de dossier factuel
et historique devant le tribunal, par
opposition à une prohibition inhérente
de la pauvreté en tant que motif justifiant
les droits à l’égalité (se reporter à la déci-
sion récemment prise par l’Ontario dans
l’affaire Polewsky). 



On perçoit souvent l’exclusion
sociale comme un problème lié
avant tout au faible revenu, et

il ne fait aucun doute que les emplois
précaires – emplois peu rémunérés qui
comportent un risque important de
cessation – sont largement responsables
des faibles revenus familiaux et de la
pauvreté. Cependant, les bons emplois
jouent également un rôle important
dans l’inclusion sociale, dans la
mesure où ils aident les personnes à
développer pleinement leurs talents et
capacités, à participer activement à la
société et à jouir des mêmes chances
que leurs concitoyens. Le travail pré-
caire présente un défi de taille aux
responsables canadiens de l’élabora-
tion des politiques, car il condamne
une grande proportion de citoyens à
l’exclusion à vie de l’avancement pro-
fessionnel progressif et des possibilités
de développement des compétences.
De plus, ces risques sont concentrés
chez des groupes définis, tels que les
immigrants récents ou les parents seuls,
qui sont désavantagés de plusieurs
façons. Le travail précaire est également
un phénomène qui touche plus sévère-
ment les femmes, ce qui mine l’objec-
tif d’égalité des sexes sur le marché du
travail (Vosko et coll., 2003).

Dans cet article, nous avançons que
l’emploi précaire est un facteur-clé de
l’exclusion sociale et mettons en évi-
dence certaines orientations politiques,
fondées sur l’expérience européenne,
qui pourraient améliorer la qualité des
emplois au bas de l’échelle profession-
nelle. La première partie de cet article
consiste en une description des prin-
cipales caractéristiques du travail 
précaire au Canada aujourd’hui et 
des liens entre celui-ci et l’exclusion
sociale. En deuxième partie, nous
faisons ressortir certaines grandes
leçons que les Canadiens pourraient
tirer du modèle de marché du travail
social démocratique de certains petits
pays d’Europe. Ceux-ci ont réussi à
atteindre des taux d’emploi élevés et
de faibles taux d’emplois précaires.
Dans la dernière partie de notre travail,
nous proposons quelques observations
de conclusion.
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ARTICLE VEDETTE

Le travail précaire au Canada
Selon certaines mesures, le Canada a
eu une bonne feuille de route, sur le
plan de l’emploi, au cours du cycle de
récession et de la reprise, de 1989 à
nos jours. La proportion de la popula-
tion adulte occupant un emploi a
atteint un sommet record en 2003 
et figurait parmi les plus élevées du
monde. Il serait exagéré de parler
d’une nouvelle économie du savoir,
mais l’on observe effectivement un
virage vers des emplois exigeant de
meilleurs niveaux de scolarisation et
de compétences. De manière générale,
ce genre d’emplois fournit à son tour
une meilleure rémunération, une plus
grande satisfaction professionnelle et 
a aussi créé d’avantage de possibilités
pour les femmes. Pourtant, le marché
professionnel dans son ensemble
présente encore de nombreuses
lacunes. L’exemple le plus évident est
que le Canada connaît un taux d’em-
plois précaires élevé et croissant, et que
ces faibles salaires et emplois instables
ont contribué à une augmentation 
significative des inégalités, qui menace
l’inclusion sociale. 

On remarque que ces dix dernières
années, les salaires horaires réels et les
revenus annuels moyens ont stagné,
surtout chez les hommes. La rémuné-
ration, au bas et au centre de l’échelle
de répartition des revenus, n’a que
faiblement augmenté, et l’inégalité de
la rémunération s’est fortement accen-
tuée au cours du cycle économique.
Les données de Statistique Canada (Le
revenu au Canada, 2003), montrent
que les 20 % des ménages de l’échelon
le plus élevé, dont les revenus moyens
du marché étaient de 145 580 $ en
2001, disposaient de 45,6 % du revenu
total du marché de cette même année,
par rapport à 42,4 % en 1989. Ces
chiffres reflètent la polarisation accrue
des gains individuels. Comme le mon-
trent Saez et Veall (2003), les gains de
la tranche de 1 % des revenus les plus
élevés sont ceux qui ont augmenté le
plus rapidement. Leur part de tous les
revenus individuels selon les déclara-
tions de revenus est passée de 9,3 % à
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13,6 % entre 1990 et 2000. De
manière générale, les gains obtenus
depuis le début des années 1990 
profitent largement aux plus hauts
échelons de l’échelle des revenus,
groupe qui a pourtant déjà profité
d’une part disproportionnée des gains. 

L’augmentation de l’inégalité du
revenu du marché parmi les familles
est partiellement due aux change-
ments des modèles familiaux, mais

surtout à la croissance des inégalités
sur le marché du travail. Les familles
qui se situent au bas de l’échelle des
revenus sont plus susceptibles d’être
constituées de personnes aux emplois
peu rémunérés et d’être touchées par
le chômage au cours d’une année. 
Des études récentes montrent que,
pendant les années 1990, les écarts des
revenus à long terme et des possibilités
pour les Canadiens se sont fortement
creusés (Beach et coll., 2003). En effet,
une grande majorité de travailleurs
occupe des emplois très instables et
peu rémunérés, et beaucoup restent
prisonniers de ces emplois pendant 
de longues périodes (Finnie, 2000; 
Janz, 2004). Il persiste, sur le marché 
du travail, de fortes inégalités entre 
les hommes et les femmes ainsi 
qu’entre les immigrants récents et 
les autres Canadiens. 

Au sujet de ces derniers phénomènes,
les données de l’Enquête sur la popu-
lation active montrent qu’aujourd’hui,
environ un travailleur canadien sur
quatre – un sur cinq chez les hommes
et une travailleuse sur trois chez les
femmes – est peu rémunéré, c’est-à-
dire qu’il gagne moins des deux tiers
du salaire horaire national moyen, ou
moins de 11 $ l’heure, en dollars d’au-
jourd’hui. Ce qui est particulièrement
inquiétant, c’est qu’un homme sur dix
en âge de travailler (entre 25 et 54 ans)

et une femme sur cinq en âge de tra-
vailler, est mal rémunéré. Les emplois
à faible rémunération sont fréquents
dans la vente, les services et les profes-
sions de manœuvre, même s’il s’agit
d’emplois à temps plein. L’incidence
élevée de faible rémunération pour 
les emplois à temps partiel, dans le
domaine des services privés, à domi-
nance féminine, permet d’expliquer
pourquoi les femmes sont plus à risque
que les hommes. 

Les données sur l’emploi précaire sont
également préoccupantes : générale-
ment, pour les emplois précaires, le
salaire horaire est faible et le risque de
cessation est élevé. Les périodes de
chômage au Canada sont de quatre
mois en moyenne, et, ces dernières
années, près d’un travailleur sur huit a
été au chômage au moins une fois au
cours d’une année. Ce risque touche
particulièrement les personnes dont le
niveau d’éducation est plus faible, qui,
lorsqu’ils travaillent, gagnent générale-
ment moins que les salaires moyens.
Les emplois précaires fournissent un
accès très limité, voire nul, à l’avance-
ment professionnel progressif et à la
formation en milieu de travail. Les
emplois sans issue qu’occupent nom-
bre de femmes, de nouveaux immi-
grants, d’Autochtones et de personnes
handicapées ne permettent pas de
développer leurs compétences et
capacités, alors qu’ils ont besoin
d’avoir accès à de meilleurs emplois,
de grimper les échelons professionnels
et de mieux gérer les risques du
marché du travail, tels que les mises à
pieds permanentes liées aux change-
ments économiques. 

L’emploi précaire ne signifie pas 
forcément pauvreté ou exclusion. 
Certains travailleurs adultes occupant
un emploi précaire sont protégés de la
pauvreté par les gains d’un conjoint, et

la pauvreté découle souvent de l’éclate-
ment familial et de l’exclusion du
marché du travail plutôt que de faibles
gains. Cependant, l’emploi précaire 
est aujourd’hui une cause croissante 
et significative de pauvreté au Canada.
Les travailleurs et les familles à faible
revenu entrent et sortent du cycle de
la pauvreté, en fonction du nombre de
semaines de travail accumulées par an
et de leur rémunération. Une personne
seule qui vit dans un grand centre
urbain doit travailler plus ou moins à
plein temps durant une année com-
plète et gagner environ 10 $ l’heure
pour échapper à la pauvreté (c’est-à-
dire pour se situer au dessus du seuil
du faible revenu avant impôts). Ce
seuil est évidemment plus haut
lorsqu’un seul travailleur doit soutenir
un enfant ou un conjoint qui ne tra-
vaille pas. Une famille de deux adultes
avec enfants doit travailler environ 
75 semaines par an à 10 $ l’heure 
pour se maintenir au dessus du seuil
de pauvreté. Les salaires minimums
sont beaucoup trop bas, dans toutes
les provinces, pour maintenir les
familles de travailleurs à faible revenu
au dessus du seuil de pauvreté, même
celles dont un membre occupe un
emploi à temps plein pendant une
année complète. Même avec un
emploi à temps plein, pendant une
année complète, avec un salaire
horaire de 10 $, auquel s’ajoute un
soutien au revenu du gouvernement,
la plupart des familles des grandes
villes sont à risque (Conseil national
du bien-être social, 2004).

Les programmes sociaux, alliés à un
système d’impôt progressif, permettent
d’atténuer les différences de revenu
familial qui découlent des gains.
Cependant, le rôle de redistribution
que doivent jouer les impôts et les
transferts à la population en âge de 
travailler, a été érodé par des coupures
dans l’assurance-emploi et les presta-
tions de l’assistance sociale. En outre, 
il sera très difficile d’éviter que les 
inégalités du revenu ne se creusent 
et de promouvoir une société plus
inclusive, si l’inégalité des salaires 
continue de s’accentuer.

Les emplois précaires fournissent un accès très limité, voire nul, à

l’avancement professionnel progressif et à la formation en milieu 

de travail.



Du point de vie de l’inclusion sociale,
il est perturbant de constater que 
l’inégalité du revenu après impôts et
transferts ait encore progressé au
Canada entre 1989 et 2001, après une
période de stabilité au cours des cycles
économiques précédents. On ne peut
arriver à une réelle égalité des chances
tant qu’il existe des différences mar-
quées entre les contextes économiques
des familles. Les résultats-clés, en santé
par exemple, sont étroitement liés au
revenu relatif et non seulement au
revenu absolu. Dans des pays relative-
ment égaux comme la Suède, les diffé-
rences entre divers segments de la
population, au plan de l’espérance de
vie, de la santé, de l’alphabétisation,
de l’éducation et d’autres indicateurs
importants de bien-être, sont nette-
ment moins importantes qu’elles ne le
sont au Canada, où elles sont jusqu’ici
plus faibles qu’aux États-Unis (Jackson,
2000). En effet, on dit toujours que les
États-Unis sont le pays où tout est pos-
sible, mais les possibilités se mesurent
par les chances qu’a un enfant issu
d’une famille à faible revenu d’amé-
liorer son statut d’emploi, et celles-ci
sont plus faibles aux États-Unis qu’au
Canada, et plus élevées dans les pays
scandinaves (Fortin et Lefebvre, 1998).
C’est à ces pays que nous devrions
porter davantage attention.

Limiter le travail précaire :
apprendre des modèles 
sociaux démocratiques
européens
Comme le fait remarquer Smeeding
(2002), les pays où l’égalité est élevée,
comme la Suède, doivent ce succès
non pas uniquement à de généreux
programmes sociaux, mais aussi au 
fait que la répartition du revenu par le
marché du travail est assez équilibrée.
Les transferts sociaux ne peuvent 
compenser les inégalités découlant 
du marché du travail que dans une
certaines mesure, et toute riposte 
politique à l’exclusion doit passer par
des changements au mode de fonc-
tionnement du marché du travail.

L’expérience de démocratie sociale
scandinave des années 1990 semble
démontrer qu’il est possible d’avoir un
fort taux d’emploi, de salaires relative-
ment équitables et de réelles possibi-
lités pour les travailleurs qui occupent
des emplois traditionnellement mal
payés et sans issue. L’Organisation
internationale du travail et la Commis-

sion européenne ont toutes deux fait
valoir récemment l’exemple du Dane-
mark comme modèle de marché du
travail qui promeut des niveaux élevés
d’emploi « socialement inclusif », ce
qui discrédite le sombre postulat de
nombreux économistes orthodoxes,
selon lequel il doit forcément y avoir
un compromis entre la création 
d’emploi et des emplois de meilleure
qualité (Auer, 2000; OIT, 2003; Com-
mission européenne, 2002). Le Dane-
mark, la Suède et les Pays-Bas ont tous
de bons antécédents en matière de
création d’emploi et de croissance
économique au cours des années 
1990, avec une faible incidence d’em-
plois peu rémunérés, par rapport à
l’Amérique du Nord, ce qui laisse
penser qu’un modèle différent est
envisageable, même s’il n’est pas 
forcément facile à élaborer. 

Le succès relatif de ces pays sur le plan
de la création d’emplois de meilleure
qualité et de taux d’emploi élevés est
dû à : 

• une réglementation du marché du
travail permettant de créer un
plancher salarial et d’atténuer les
inégalités salariales;

• de faibles coûts d’emploi (hors
salaire), maintenus grâce à une
sécurité sociale et économique,
principalement par des programmes
publics financés par l’imposition
générale;

• un investissement significatif dans
des politiques actives visant le
marché du travail, afin de mieux
qualifier les travailleurs les plus 
susceptibles de tomber dans le cycle
du travail précaire; 

• la mise sur pied d’un type d’écono-
mie de services « post-industrielle »
distinct, axé sur un secteur non

marchand important et des services
privés à haute productivité.

Les résultats de cette approche se dis-
tinguent fortement des aboutissements
nord-américains. Au milieu des années
1990, presque un travailleur à temps
plein sur quatre (23,7 %) au Canada 
et aux États-Unis était mal rémunéré
(c’est-à-dire qu’il gagnait moins des
deux tiers du salaire moyen national 
à temps plein) – par rapport à un sur
vingt (5,2 %) en Suède, et seulement
un sur huit en Allemagne (OCDE,
1996). La répartition des salaires dans
nombre de pays européens est beau-
coup plus comprimée qu’en Amérique
du Nord, principalement parce que 
les salaires des travailleurs, même dans
le domaine tertiaire des petites entre-
prises de services, sont fixés par des
conventions collectives ou par l’exten-
sion des ententes syndicales sur les
salaires à tous les travailleurs d’un
secteur donné. Les pays industrialisés
avancés se ressemblent beaucoup, dans
la mesure où ce sont les grandes forces
structurelles, telles que la concurrence
internationale et les changements
technologiques, qui façonnent les
marchés du travail, mais les autorités
responsables du marché du travail
jouent encore un rôle déterminant
dans les conséquences de celui-ci sur
les travailleurs. (OCDE, 1996, 1997;
Aidt et Tzannatos, 2003; Freeman et
Katz, 1995).
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Au niveau micro-économique, les tra-
vailleurs individuels et les entreprises
sont tous les deux gagnants. On pense
généralement qu’en rémunérant 
convenablement les employés peu
qualifiés, on élimine des emplois. Or,
en réalité, des salaires plus élevés peu-
vent s’avérer positifs puisqu’ils permet-
tent d’améliorer la productivité et la
qualité de l’emploi. Si les employeurs
sont obligés de mieux rémunérer leurs
salariés, ils seront poussés à investir
d’avantage en biens d’équipement et
en formation. Des planchers salariaux
peuvent limiter le roulement de la
main-d’œuvre et renforcer l’expérience
et les qualifications des travailleurs, ce
qui, au bout du compte, fait diminuer
les charges patronales. Un salaire 
normalisé commun peut également
permettre de retirer les charges sala-
riales de l’équation de la concurrence.
En effet, si tous les employeurs ver-
saient les mêmes salaires et les mêmes
avantages sociaux, les entreprises
devraient se faire concurrence entre
elles sur un autre plan que le coût de
la main-d’œuvre, p. ex., la qualité et 
le service à la clientèle, qui exigent 
des employés mieux qualifiés. 

Pour toutes ces raisons, les respon-
sables canadiens de l’élaboration des
politiques devraient voir d’un bien
meilleur œil une hausse du salaire
minimum au Canada et les politiques
menant à l’extension des négociations
collectives aux travailleurs mal rému-
nérés dans les services privés (où les
taux de syndicalisation se situent bien
en dessous de 10 %). 

Les démocraties sociales, telles que la
Suède et le Danemark, ont stimulé la
création d’emplois par des méthodes
qui ne dépendent pas des faibles
salaires. On attend des employeurs
qu’ils offrent des salaires, des condi-
tions de travail et de la formation
raisonnables à leurs employés, mais,
contrairement à nombre de pays
européens dont le taux de chômage 
est élevé (comme l’Allemagne), on
n’attend pas d’eux qu’ils financent
massivement programmes et avantages
sociaux. À l’inverse du Canada, les

retraites et les prestations d’assurance-
maladie complémentaire sont 
principalement financées par les pro-
grammes gouvernementaux. Payer 
les programmes sociaux et les rentes 
à même les impôts généraux, plutôt
qu’à l’aide de cotisations sociales ou 
de régimes d’aide sociale prévus par 
les entreprises, permet de contrôler 
les coûts de la main-d’œuvre. Cette
approche permet également d’atténuer
les écarts entre les travailleurs qui
occupent un bon emploi et qui ont
accès à de bons avantages, et les tra-
vailleurs aux emplois précaires, qui
n’en n’ont pas. Le Canada devrait à
son tour élargir progressivement son
régime d’assurance-maladie et la
portée de ses régimes publics de santé
et de pensions. 

Depuis longtemps, les pays scandi-
naves mettent aussi l’accent sur la
sécurité d’emploi plutôt que sur le
maintien des travailleurs dans leur
poste, ce que l’on appelle aujourd’hui
la « flexsécurité ». Cela signifie que 
les entreprises peuvent embaucher 
et mettre à pied les travailleurs assez
facilement, mais que les gouverne-
ments ont la responsabilité de pro-
mouvoir le plein emploi. En outre, 
les gouvernements, les employeurs 
et les syndicats ont la responsabilité
conjointe d’encourager la formation et
de lancer des politiques pertinentes et
efficaces visant le marché du travail.
Ainsi, on accepte les formes d’emploi
atypiques, tant que les salaires et les
possibilités de formation ne sont pas
discriminatoires (tel que précisé dans
la directive de l’Union européenne sur
le travail à temps partiel). 

Pour soutenir cette approche, les pays
scandinaves investissent massivement
non pas uniquement dans l’éducation
publique, mais également dans la for-
mation en milieu de travail et dans des
politiques actives visant le marché du
travail, pour promouvoir l’adaptation
de la main-d’œuvre et l’apprentissage
continu. Fait notoire, le gouvernement
danois dépense cinq fois plus en pro-
grammes de formation publics que son
homologue canadien, bien que leurs

taux de chômage soient équivalents
(Madsen, 2003). La formation destinée
aux chômeurs et aux travailleurs aux
emplois précaires permet de rendre
plus équitable l’accès aux possibilités
d’emploi et de créer une base pour 
des emplois de meilleure qualité. Si
l’on permet aux employeurs de mettre
sur pied des stratégies qui exigent 
d’avantages de compétences et aux 
travailleurs moins qualifiés de grimper
à l’échelle professionnelle, la forma-
tion devient alors un réel atout pour
trouver de meilleurs emplois dans le
secteur des services privés, normale-
ment peu rémunéré.

Au Canada, on s’est montré sceptique
quant à l’efficacité de l’acquisition, 
par les travailleurs vulnérables, de nou-
velles compétences. Or, la recherche
montre de plus en plus que le fait de
concrétiser l’apprentissage continu en
créant de vraies possibilités pour les
travailleurs peu rémunérés engendre
des avantages significatifs sur le plan
de la qualité d’emploi (OIT, 2003;
Madsen, 2003; OCDE, 2004). Apple-
baum et coll. (2003) soutiennent 
ces postulats par des études de cas
détaillées portant sur des emplois dans
des secteurs traditionnellement mal
rémunérés. Ces emplois se trouvent
nettement améliorés par de meilleures
qualifications et des stratégies de 
l’employeur tirant parti de celles-ci. 
En gardant ces résultats à l’esprit, les
gouvernements du Canada devraient
revoir leur position actuelle sur les
avantages potentiels de la formation
des travailleurs vulnérables. 

Enfin, les différences entre les pays
industriels relativement à la structure
de l’emploi « post-industriel » sont
enrichissantes. Elles varient selon que
les soins à l’enfance, les services aux
aînés et autres services communau-
taires sont assumés par le marché ou
par l’État. Lorsque c’est la prestation
par l’État et par des services sans but
lucratif qui est retenue, par opposition
à une prestation assumée par des 
intervenants du marché, il en découle
généralement une création d’emplois
spécialisés et bien rémunérés, surtout



pour les femmes. De plus, si l’on décide
également d’augmenter les taxes des
services collectifs, les ménages disposent
alors d’un revenu net inférieur pour
consommer des services privés, ce qui
fait diminuer le nombre d’emplois de
mauvaise qualité du secteur tertiaire
(Esping-Anderson, 2000; Pierson,
2001). Ce qui est étonnant, c’est qu’au
Canada et aux États-Unis, un travail-
leur sur six en âge de travailler est
employé dans les secteurs du détail, 
de la restauration et de l’hébergement,
généralement peu rémunérés, par rap-
port à un travailleur sur dix en Suède
et au Danemark (Scharpf et Schmidt,
2000, Annexe, vol. 1). Des salaires
élevés nuiront sans doute aux services
privés, mais pas forcément aux dépens
du plein emploi. Cette constatation
exige que nous revoyons nos politi-
ques gouvernementales actuelles. 

Conclusions et leçons à tirer
pour le Canada
L’expérience de quelques pays
européens, comme le Danemark, la
Suède et les Pays-Bas, nous montre
qu’il est possible d’obtenir des niveaux
élevés d’emploi de qualité, et que la
qualité n’empêche pas la quantité.
Dans les pays scandinaves étudiés, 
un plancher salarial élevé et une faible
incidence d’emplois sans issue et peu
rémunérés n’ont pas empêché la forte
croissance de l’emploi, même dans les
services privés. Par conséquent, les
groupes ouvriers et les groupes de 
lutte contre la pauvreté au Canada
sont d’avis qu’un plancher salarial 
similaire au Canada doit faire partie 
de la solution contre la précarité des
emplois, et qu’il permettrait d’amé-
liorer la productivité et les compé-
tences de la main-d’œuvre. Un tel
plancher serait plus efficace s’il était
combiné à des politiques publiques
visant à rehausser les qualifications 
des travailleurs et à encourager les
employeurs à poursuivre des stratégies
de spécialisation. Enfin, des services
sociaux adaptés, financés par l’impôt
général, peuvent également contribuer
positivement à un emploi « post-
industriel » de qualité. 

Le Canada est une société diversifiée 
et plutôt individualiste, mais les 
Canadiens se targuent aussi d’avoir
créé une société plus inclusive que leur
voisin du Sud. Nombre d’éléments des
nouveaux modèles européens, tels que
des syndicats forts, un secteur social
important, et la participation d’inter-
venants sociaux à l’élaboration des
politiques existent déjà au Québec, 
et, dans une moindre mesure, dans
d’autres provinces canadiennes. 
Certes, le Canada est fortement intégré
au marché du travail américain, très
déréglementé, mais cela n’empêche
pas des projets politiques qui reflètent
les valeurs d’égalité, d’inclusion et de
solidarité. Au bout du compte, le défi
revient à montrer comment l’élimina-
tion de la précarité des emplois favori-
sera non seulement l’inclusion sociale,
mais aussi l’édification d’une
économie plus productive. 

(Les arguments avancés dans cet article
sont plus longuement développés dans
Jackson A., 2005. Work and Labour in
Canada: Critical Issues, à paraître au
Canadian Scholars’ Press au printemps).
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De nombreuses études ont
invariablement démontré que
la valeur explicative la plus

déterminante du niveau d’instruction
et de la performance scolaire des élèves
est le statut socio-économique (SSE) 
de leur famille. Par conséquent, les
enfants des centres-villes, qui sont 
caractérisés par de faibles SSE, font face
à des obstacles significatifs à la réussite
scolaire, ainsi qu’à des menaces con-
comitantes à d’autres résultats impor-
tants tels que l’emploi, le revenu, la
santé, l’espérance de vie et la partici-
pation communautaire. 

Ces préoccupations vis-à-vis de l’édu-
cation au centre-ville n’ont rien de
nouveau, et pourtant elles cachent 
une vaste série d’idées quant à la
nature, aux causes et aux solutions
potentielles aux problèmes d’éducation
dans nos villes. 

Pauvreté : causes et solutions
La réflexion sur la nature et les causes
de la pauvreté est généralement divisée
en deux camps : le premier perçoit la
pauvreté comme une faiblesse chez des
personnes qui ne font pas ou ne peu-
vent pas faire le nécessaire pour mener
une vie raisonnable. Sous cet angle, la
pauvreté est souvent un manquement
moral, et les mesures visant à fournir
un soutien supplémentaire aux per-
sonnes démunies ont tendance à
encourager la fainéantise et le manque
d’initiative, ce qui ne fait qu’aggraver
le problème. La deuxième école pense
que la pauvreté découle principale-
ment des inégalités systématiques de
l’économie et de la société, et résulte
surtout de forces sur lesquelles on ne
peut exercer aucun contrôle, telles que
le manque de travail, les faibles salaires
ou la discrimination. Ainsi, le soulage-
ment de la pauvreté exige, soit un 
soutien supplémentaire aux familles et
aux personnes, soit des changements
structurels à l’économie et à la société,
soit les deux (il y a une divergence
d’opinion à ce sujet). L’opinion
publique et les politiques gouverne-
mentales oscillent généralement entre
ces deux positions. 
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Les idées de solutions ou de stratégies
permettant de lutter contre la  pauvreté
sont largement façonnées par les idées
que les gens se font des causes de ce
problème. Ces solutions ou stratégies
diverses semblent se diviser en quatre
grandes catégories. Un type de poli-
tiques fournit un niveau de revenu 
de base et d’autres soutiens pour les
personnes démunies – par le biais de
l’aide sociale, de salaires minimums,
de crédits d’impôts ou d’une série
d’autres moyens. Nombre de ces 
politiques comportent peu voire pas
d’éléments mélioratifs. Elles sont sim-
plement conçues pour rendre suppor-
table – ou du moins possible – la vie
de personnes qui, sans elles, seraient
complètement privées de ressources. 

L’autre type de stratégies vise à favori-
ser un effort individuel plus important
de la part des personnes démunies. 
Les incitatifs positifs (par exemple, le
soutien à la formation et à l’éducation,
les plans d’épargne, les programmes
ciblés) et négatifs (refus de certaines
prestations pour non-emploi), figurent
parmi ces mesures. Ces stratégies
reposent sur un modèle dans lequel la
pauvreté est essentiellement considérée
comme le résultat de problèmes ou
d’incapacités individuels.

Une troisième catégorie de stratégies,
moins fréquente, touche moins les
personnes que les quartiers ou les 
collectivités. Les initiatives de ce type
découlent de l’opinion selon laquelle
la pauvreté résulte principalement de
facteurs structurels plutôt que de choix
individuels, et doit être résolue par des
changements structurels, surtout au
niveau local. Parmi ces stratégies,
notons les initiatives de développe-
ment économique, les groupes d’ac-
tion communautaire, l’amélioration
des écoles, la création d’emplois, etc. 

Enfin, les méthodes de lutte contre 
la pauvreté peuvent être conçues au
niveau macrosocial également. Si l’on
part de la théorie selon laquelle la
prospérité générale est la meilleure
façon de réduire la pauvreté, une idée
très puissante dans la pensée com-
mune, alors les efforts pour réduire le
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chômage ou stimuler la croissance
économique de manière générale,
notamment les réductions d’impôts,
devraient être vues comme des leviers
politiques privilégiés.  

Le rôle de l’éducation dans la
lutte contre la pauvreté
Bien que l’on associe clairement de
meilleurs niveaux d’instruction à des
résultats plus souhaitables dans la vie,
ces derniers varient énormément,
même parmi ceux qui ont des degrés

de scolarisation semblables. Ces vingt
dernières années ont montré que les
pays pouvaient simultanément con-
naître des niveaux d’instructions à la
hausse et des niveaux d’inégalités
socio-économiques croissants. 

Pourtant, dans les efforts déployés
pour encourager les personnes 
démunies à améliorer leur situation,
l’acquisition de meilleurs niveaux 
d’instruction est souvent fondamentale
à l’ouverture d’autres portes (bien qu’en
pratique, nombre de programmes
d’aide aux démunis posent d’impor-
tants obstacles au retour à l’école). Les
initiatives communautaires compren-
nent souvent également des efforts
pour améliorer l’instruction, soit dans
les écoles, soit par l’éducation des
adultes ou le développement de la
petite enfance. Cependant, certains
partisans de ces initiatives communau-
taires voient les écoles comme faisant
partie de l’établissement qui opprime
les démunis, et doutent des efforts
axés sur celles-ci, étant donné l’échec
évident des méthodes éducatives à
apporter des changements aux sché-
mas des inégalités. D’autres recherches
dévoilent comment les écoles mainti-
ennent ou même renforcent parfois les
inégalités sociales (p. ex., Natriello et
coll., 1990). 

Au plan macro-politique, l’importance
de l’éducation dans la croissance
économique générale et la prospérité
est devenue un article de foi parmi les
gouvernements et autres organismes.
Que les paroles se traduisent en poli-
tiques éducatives actives est une autre
histoire. Beaucoup d’instances, notam-
ment des provinces canadiennes, ont
en réalité diminué le niveau et la part
de ressources allouées aux écoles
publiques et à l’éducation postsecon-
daire, alors que le développement de 
la petite enfance et l’éducation des

adultes restent marginaux dans l’entre-
prise éducative générale, en matière de
politiques, de structures institution-
nelles et des ressources. 

Les inégalités à l’école : 
l’écart de réussite
Quelle est l’ampleur du problème 
de l’éducation urbaine au Canada? 
Les niveaux de pauvreté infantile au
Canada restent très élevés par rapport
aux normes internationales (Bradbury
et Jäntti, 2001). La Coalition Campagne
2000 a rapporté que, malgré l’engage-
ment du Parlement de mettre fin à la
pauvreté infantile, le nombre d’enfants
démunis au Canada a augmenté de 
39 %, notamment dans les familles où
un parent au moins occupe un travail
à plein temps, entre 1989 et 1999. 

Dans une analyse des étudiants « à
risque » au Canada, Levin (2004) 
conclut que de nombreuses mesures –
de la pauvreté, de l’abandon des
études secondaires et l’indice de vul-
nérabilité créé à partir de l’Enquête
nationale longitudinale sur les jeunes
et les enfants (ENLJE) – ont toutes
mené à une conclusion semblable, soit
qu’environ 25 % des élèves au Canada
courent un certain degré de risque,

dont environ 10 à 15 % risquent d’être
confrontés à de grandes difficultés.
Cependant, il est manifeste que ces
facteurs de risque ne sont pas répartis
géographiquement de manière
équitable. Dans des collectivités très
défavorisées, les degrés de difficultés
peuvent être beaucoup, beaucoup plus
élevés. Par exemple, nous savons per-
tinemment que le pourcentage de per-
sonnes qui terminent leurs études est
bien moins élevé chez les Autochtones
que chez les autres Canadiens. 

Les données sur les résultats scolaires
montrent que les écarts de réussite
restent énormes au Canada, et que le
statut socio-économique est un facteur
important de ces différences. L’analyse
de Willms (2003) des données de
l’ENLJE montre que le statut socio-
économique a des conséquences 
significatives sur les compétences 
des enfants en matière d’éducation, 
et que ces conséquences sont plus
importantes dans les collectivités plus
démunies. L’étude du Programme
international pour le suivi des acquis
des élèves (PISA)2 a également montré
qu’il existait des écarts marqués entre
les meilleurs et les plus faibles élèves
de 15 ans au Canada. En outre, ces
écarts se creusent avec le temps. Les
données du Centre d’élaboration et
d’évaluation de la politique des soins
de santé du Manitoba ont fait état
d’énormes disparités de résultats des
élèves de 12e année aux examens
provinciaux, chez les élèves qui vien-
nent des régions les plus pauvres de
Winnipeg (Brownell et coll., 2004). 

Il est fondamental de déterminer si,
comme c’est le cas aux États-Unis, 
les écoles des quartiers défavorisés 
disposent systématiquement de moins
bonnes installations, de professeurs
moins qualifiés et, de manière géné-
rale, de moins de ressources. De nom-
breuses études donnent à penser que
ce n’est pas le cas au Canada, parce
que le financement tend à être plus
équitable entre les districts scolaires. 
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Quel rôle peuvent jouer les
écoles?
Les écoles sont souvent vues comme
facteurs vitaux des efforts déployés
pour réduire la pauvreté et les écarts 
de réussite. Certains font valoir qu’il
est déraisonnable d’attendre des écoles
qu’elles surmontent réellement les
forces sociales et économiques puis-
santes qui créent et maintiennent
l’inégalité. On peut également avancer
que l’objectif et l’attente vis-à-vis des
écoles devraient être qu’elles en fassent
beaucoup plus que dans le passé pour
que les enfants démunis aient les
mêmes chances que les autres, et que
toute autre position serait défaitiste et
permettrait aux écoles de trouver des
excuses pour justifier leur médiocre
performance. Les personnes en faveur
des hautes attentes vis-à-vis des écoles
signalent que les résultats scolaires
varient énormément, même au sein 
de collectivités aux SES semblables, ce
qui laisse croire que certaines écoles
arrivent d’une façon ou l’autre à de
meilleurs résultats. 

Dans quelle mesure peut-on s’attendre
à ce que les résultats scolaires
s’améliorent, étant donné les efforts
soutenus des écoles des quartiers
démunis? Teddlie et Reynolds (2001)
avancent que 10 à 15 % de la dif-
férence des résultats scolaires est
entièrement attribuable à tout ce 
que les écoles font (ou ne font pas).
Cependant, cela ne veut pas dire que
nous pouvons forcément améliorer les
résultats scolaires de 10 à 15 % en
changeant les pratiques scolaires. Leur
estimation peut en réalité être proche
d’un plafond de ce qui est possible par
le biais de l’amélioration des écoles. 

Diverses études ont examiné les écoles
qui semblent mieux s’en sortir que
prévu, afin de connaître les clés de leur
réussite. Ces études mettent générale-
ment en évidence certains éléments 
de ces écoles tels qu’une vision com-
mune, des attentes élevées vis-à-vis de
leurs élèves, un leadership fort axé sur

la réussite des élèves, l’utilisation de
données pour guider la planification,
des liens étroits avec la collectivité, etc.
Pourtant, les écoles qui progressent le
plus sont, par définition, atypiques. La
documentation sur les différents types
de méthodes délibérées pour améliorer
les écoles montre que les améliorations
des résultats scolaires sont assez mod-
estes dans la plupart des écoles, même
après des efforts intensifs sur plusieurs
années. De plus, le processus d’amélio-
ration sera souvent plus difficile dans
les écoles aux contextes difficiles, car
ces écoles sont souvent confrontées 
à un roulement du personnel plus
important, au roulement des élèves
également, à un soutien parental 
manifeste faible et à un historique de
l’échec. Une étude américaine récente
(Bracey, 2004) montre que des efforts
soutenus de longue haleine dans des
écoles démunies sont très rares, malgré
ce que font miroiter les études des
écoles exceptionnelles. 

Envisager des stratégies pour
lutter contre la pauvreté dans
les écoles
Au cours des années, les écoles et les
systèmes scolaires ont adopté une
panoplie de mesures pour régler les
problèmes d’iniquité de tous genres.
En effet, il y a peu de mesures, dans la
liste des soutiens scolaires, qui n’aient
pas été promues dans les années 1960
et au début des années 1970, sinon
avant. Les stratégies adoptées peuvent
être divisées en trois catégories. La 
première comprend des changements
dans les écoles en matière de pro-
grammes et de soutien, de l’alimenta-
tion à l’habillement, en passant par les
programmes spéciaux pour les parents,
la nécessité de rejoindre davantage les
parents et les réformes intégrales de
tout le système en formation et
apprentissage. La deuxième catégorie
couvre les mesures apportées au 
système afin de fournir des incitatifs,
positifs ou négatifs, à la meilleure 
performance, tels que des tests d’élèves

et d’enseignants, la possibilité de
choisir son école, du financement 
supplémentaire, ou d’autres incitatifs
financiers pour encourager la réussite
scolaire. La troisième catégorie est 
constituée de mesures qui visent à
élargir la portée de l’instruction à des
domaines tels que la petite enfance,
l’éducation des adultes et le développe-
ment économique des collectivités. 

Ce genre de catégorisation générale
minimise l’importance du contexte
local. La nature de la pauvreté et le
genre de défis qu’elle impose aux
écoles varient d’une collectivité à
l’autre, partout au Canada. Ces diffé-
rences laissent penser que les stratégies
et approches adoptées par les écoles
doivent refléter cette différence.

Que savons-nous des efforts
déployés par les écoles?
Toutes catégories confondues, la 
plupart des efforts pour combler les
besoins des écoles démunies, à tous
niveaux, ont été déployés à court
terme et en marge de l’entreprise de
base de la scolarisation. Les mêmes
propositions réapparaissent régulière-
ment, mais ne semblent pas avoir 
d’effet sur les procédés généraux de
scolarisation. On milite encore aujour-
d’hui en faveur d’idées vieilles de 
40 ans, telle que les services intégrés, 
le développement communautaire ou
encore la participation parentale. 

Nous ne disposons pas de données
probantes sur l’incidence de ces diffé-
rentes mesures. Par exemple, il y a très
peu d’information sur l’incidence
d’initiatives comme celle de nourrir 
les élèves ou de leur fournir d’avantage
d’orientation. Il semble raisonnable de
penser que s’assurer que les enfants
mangent correctement, qu’ils sont
habillés chaudement ou qu’ils ont
accès à des programmes qui tiennent
compte, dans une certaine mesure, de
leur langue ou de leur culture aurait
forcément des répercussions. Ce qui
limite ces programmes, c’est qu’ils ne



portent pas directement sur la réussite
scolaire et donc, même si c’est proba-
blement important, ils risquent peu
d’avoir une incidence sur celle-ci.

Une autre façon courante dont les
écoles répondent à la pauvreté a été 
de concevoir une panoplie de pro-
grammes spéciaux ou ciblés. Nombre
de ceux-ci créent des classes différentes
ou des cours spéciaux pour les enfants
et les jeunes perçus comme étant « à
risque ». Ces approches sont adoptées
surtout parce que ce sont celles qui
dérangent le moins les pratiques 
existantes et, très souvent, elles sont
financées par des programmes de
financement précis. 

Encore une fois, les données empi-
riques portant sur les résultats sont 
peu nombreuses, mais de manière
générale, la recherche montre que les
programmes auxiliaires d’enrichisse-
ment et les programmes réservés aux
élèves démunis ne sont pas des plus
efficaces (Knapp et coll., 1995). 

La réflexion actuelle sur les change-
ments efficaces est généralement axée
sur l’enseignement, l’apprentissage et
la relation enseignant-élève. Certains
chercheurs sont d’avis que la clé réside
dans des changements aux pratiques
habituelles en classe. 

[traduction] […] la réussite scolaire
est plus probable lorsque : les pro-
fesseurs enseignent en maîtrisant 
les unités d’apprentissage; les pro-
grammes d’études correspondent
aux besoins futurs et actuels des
élèves; les pratiques d’évaluation
utilisées sont authentiques; l’on
crée des salles de classes démocra-
tiques, où les élèves contribuent 
à l’élaboration des règles et à la 
gouvernance; l’on gère les com-
portements de manière rationnelle,
humaine et cohérente; les
enseignants sont chaleureux, abor-
dables, justes et encourageants; et
lorsqu’il existe plusieurs façons de
réussir pour les élèves (Howard et
coll., 1999, p. 316).

Dans l’étude PISA de 2000, les élèves
plus motivés ont mieux réussi, indé-
pendamment de leur contexte ou de
l’enseignement scolaire. 

Les changements aux programmes
généraux sont relativement récents.
Les changements les plus populaires
comprennent la création de systèmes
consultatifs d’enseignants dans les
écoles secondaires, pour essayer 
d’assurer des liens adultes-élèves plus
étroits, et l’utilisation de nouvelles
approches à l’alphabétisation précoce
dans les écoles primaires, notamment
l’aide à la lecture et l’alphabétisation
équilibrée. Les écoles ont peut-être
aussi besoin de distribuer leurs
ressources différemment dans les 
collectivités où les besoins sont les 
plus criants. Cependant, ces change-
ments à la nature des activités quotidi-
ennes des écoles et, surtout, aux travail
des enseignants, ne sont pas faciles à
effectuer et peuvent nuire aux pra-
tiques actuelles. Un nombre important
d’études sur l’évaluation des efforts
pour améliorer la scolarisation chez les
élèves « à risque » montre à quel point
il est difficile de mettre en place et 
de maintenir de tels changements. 

Certains de ce que nous appelons les
modèles de réforme scolaire intégrale
offrent des exemples d’effets positifs,
tels que Success For All3, le School
Development Program, ou Accelerated
Schools, mais ils sont encore contro-
versés, en partie parce que les résultats
aux tests sont leur principal critère 
d’évaluation et d’autre part parce que
le nombre d’évaluations réellement
indépendantes, pour la plupart des
programmes, reste faible. En
Angleterre, des efforts d’envergure ont
été déployés, par le biais de la National
Literacy Strategy et de la National
Numeracy Strategy, qui comprenaient
du financement supplémentaire, du
soutien, des incitatifs et des exigences
de reddition de compte. Les résultats
aux examens se sont rapidement
améliorés les premières années, mais
depuis, ils sont restés stables, et en

dessous des cibles, ce qui nous pousse
à nous demander si ces stratégies peu-
vent vraiment permettre d’atteindre
les résultats souhaités (Earl et coll.
2003a).

Au-delà de l’école
Presque toute la documentation sur 
la pauvreté dans le système d’éduca-
tion part du principe que le travail de
lutte contre la pauvreté devrait d’abord
se faire dans les écoles. Or, la discus-
sion sur les limites de l’amélioration
des écoles laisse penser que les écoles
ne sont peut-être pas forcément l’en-
droit où concentrer les efforts pour
améliorer et équilibrer les résultats sco-
laires. Peut-être que d’autres mesures
auraient une meilleure incidence sur 
les résultats scolaires, telles que réduire
l’empoisonnement par le plomb lié à
l’habitat défectueux, réduire l’inci-
dence du syndrome de l’alcoolisme
fœtal ou encore s’assurer que les
enfants des collectivités isolées aient
un régime alimentaire adéquat. 

Au moins, de nombreux centres-villes
sont conscients du besoin d’adopter,
comme cela a été démontré grâce à 
des efforts de longue haleine, une
approche plus vaste qui comprenne 
la petite enfance, l’éducation des
adultes, la participation des parents 
et le développement de la collectivité. 

Beaucoup de programmes d’interven-
tion dans les centres-villes ont été axés
sur les années préscolaires. Même si
l’on croit fortement qu’une interven-
tion précoce permettra d’améliorer les
résultats, la recherche n’est pas aussi
claire à ce sujet (Bradley et Whiteside-
Mansell, 1997). La petite enfance 
semble être un domaine qui pourrait
faire l’objet d’interventions, mais il
n’est pas suffisamment important. 
Or, le Canada accuse du retard sur de
nombreux pays en matière d’efforts 
et d’infrastructures pour aider les très
jeunes enfants. Les écoles canadiennes
reçoivent environ six fois plus de
financement public, par enfant par an,
que les programmes pour très jeunes
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enfants. De plus, l’infrastructure 
existante, pour les très jeunes enfants,
au Canada et dans bien d’autres pays,
s’adresse aux enfants de trois à cinq
ans, alors que les besoins en infrastruc-
tures et les incidences de celles-ci sont
plus importants chez les enfants plus
jeunes encore.

L’éducation des adultes est aussi un
domaine prometteur pour les collecti-
vités défavorisées, surtout chez les

adultes qui ont un faible niveau 
d’instruction, car en améliorant les
compétences des adultes, on améliore
généralement la vie des enfants dont
ils s’occupent. La mise sur pied d’un
réseau de centres d’enseignement aux
adultes au Manitoba montre à quel
point la participation des adultes est
liée à leur désir d’aider leurs enfants 
à mieux réussir à l’école. Bien que 
de nombreux systèmes scolaires au
Canada disposent de programmes
d’enseignement aux adultes, les
provinces et les systèmes scolaires 
ne les appuient que modestement, 
et ces programmes ont souvent 
besoin d’une base politique solide
pour en promouvoir une meilleure
qualité et accessibilité. 

Il est de plus en plus reconnu que la
participation parentale est un élément
important de la réussite scolaire. Les
éducateurs ont tendance à rendre les
parents responsables des problèmes 
de leurs enfants et, par conséquent, à
chercher à contrer leur influence sur
les élèves. Or, l’échec de cette approche
chez les Autochtones du Canada,
montre bien qu’elle ne fonctionne 
pas du tout. Les pressions que vivent
les enfants sont étroitement liées aux
conditions de vie de leurs parents, ce

qui donne à penser que les écoles
n’ont pas d’autre choix que d’essayer
d’établir des liens forts avec les parents.
Nous en avons appris plus sur la façon
de tisser ces liens ces dernières années,
notamment sur la façon de travailler
efficacement avec les parents qui sont
eux-mêmes en difficulté. Cependant, 
à quelques exceptions près, le
développement de la participation
parentale dans les écoles au Canada 

est une activité mal financée, un 
effort supplémentaire qui figure bien
bas sur la liste des priorités des écoles.
La combinaison de l’éducation de 
la petite enfance et l’éducation des
adultes mène à ce que l’on appelle 
des programmes bi-générationnels
(Dunst et Trivette, 1997). La US
National Governors’ Association4, par
exemple, promeut les programmes
d’alphabétisation familiaux qui com-
prennent non seulement le soutien
parental à l’alphabétisation des
enfants, mais le soutien de l’école à 
l’éducation des parents également. 

Si l’on veut aller encore plus loin, les
écoles pourraient étudier les façons
dont elles peuvent participer à de 
plus vastes efforts pour bâtir de fortes
collectivités, en embauchant des per-
sonnes du quartier, en achetant des
produits et des services locaux et en
appuyant les efforts communautaires
visant à améliorer le logement et à
créer des emplois, par exemple. De
telles stratégies sont fort prometteuses,
mais elles sont souvent abandonnées
pour toute une série de raisons. 

L’intégration de divers services sociaux
et éducatifs aux écoles afin de les ren-
dre plus accessibles à ceux qui en ont
besoin est une autre stratégie souvent

proposée. Les tentatives pour mettre
en place des modèles de services inté-
grés remontent aux débuts de l’école
publique. Si l’idée semble attrayante
d’emblée, il se trouve que, comme
c’est le cas de beaucoup de change-
ments institutionnels, elle est très 
difficile à concrétiser efficacement et à
maintenir au fil des ans (Volpe, 2000). 

Enfin, il faut éviter de tirer de tous 
ces renseignements des conclusions
démesurément pessimistes. Plus pré-
cisément, les données examinées ne
laissent pas entendre que d’investir 
de l’argent dans des efforts pour
améliorer les écoles défavorisées soit
une mauvaise stratégie. Comme le dit
un groupe de chercheurs : 

[traduction] Il se trouve qu’il 
n’existe presque pas de données sur
les conséquences de l’augmentation
colossale des ressources en éducation
allouées aux enfants défavorisés,
parce que cette stratégie n’a jamais
été adoptée de manière systéma-
tique (Natriello et coll., 1990,
p. 192).

Conclusion
Tout ce que nous savons sur la pau-
vreté et l’éducation indique qu’il a été
très difficile d’apporter des change-
ments durables au lien entre les
enfants défavorisés et les mauvais
résultats scolaires. Malgré les efforts
considérables de beaucoup de gens,
dans les écoles, les enfants qui gran-
dissent dans nos centres-villes sont
toujours plus « à risque », d’avoir des
résultats défavorables. Nous ne dispo-
sons pas de suffisamment de données
pour savoir à quel point, ni dans
quelle mesure les écoles peuvent con-
tribuer à compenser ces inégalités. Cet
article laisse entendre que les attentes
actuelles vis-à-vis des écoles sont 
probablement irréalistes, et que nos
stratégies ont besoin d’être réétudiées.
Le moins qu’on puisse dire, c’est
qu’une vaste discussion sur les étapes 
à suivre les plus utiles et les plus fais-
ables nous profiterait grandement. 

Les écoles pourraient étudier les façons dont elles peuvent participer

à de plus vastes efforts pour bâtir de fortes collectivités, en

embauchant des personnes du quartier, en achetant des produits 

et des services locaux et en appuyant les efforts communautaires

visant à améliorer le logement et à créer des emplois, par exemple.
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Réseaux sociaux, 
capital social et exclusion
sociale
« Les responsables de l’élaboration des
politiques et les spécialistes ont pris 
conscience, avec les années, du fait que
l’objet de leurs préoccupations n’est ni
une personne isolée, ni un groupe
présentant, en théorie, des liens,
comme un ménage ou une collectivité.
L’interdépendance et l’interconnectivité
sont des thèmes qui ont fait surface au
cours d’échanges récents entre
chercheurs et responsables de l’élabo-
ration des politiques, surtout dans la
recherche sur l’exclusion sociale. Les
trois expressions « réseau social », 
« capital social » et « exclusion sociale »
(ainsi qu’ « inclusion ») sont liés de
plusieurs façons complexes et intéres-
santes, et tous les travaux rapportés ici
sont axés, avec une insistance plus ou
moins forte, sur ces relations. »

« Les chapitres de cet ouvrage 
comprennent :
• un aperçu de la documentation sur

les réseaux sociaux, qui offre un
résumé des principaux arguments et
traditions sociologiques;

• une liste des phénomènes sociaux
que les réseaux sociaux cherchent à
expliquer;

• des exemples d’études quantitatives
et qualitatives fondées sur une large
approche axée sur des réseaux;

• une analyse des implications 
qu’aurait une perspective de réseaux
sur les politiques sociales et gou-
vernementales. »

Phillipson, C., G. Allan et D. Morgan
(dir.), 2004. Social Networks and Social
Exclusion: Sociological and Policy 
Perspectives. Aldershot, R.-U., Ashgate
Publishing. Citations [traduites] tirées
de l’introduction.

LE COIN DU LIVRE
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RÉSUMÉS DE RECHERCHE

Introduction

Dans les pays industrialisés, il est
collectivement admis que toute
personne occupant un travail

rémunéré devrait être en mesure de
vivre décemment et de faire vivre les
membres de sa famille. Or, pour cer-
tains Canadiens/Canadiennes, compter
au moins un travailleur dans sa famille
ne constitue pas une garantie contre le
faible revenu. En effet, déjà dans les
années soixante, des études démon-
traient qu’une grande proportion des
individus à faible revenu faisait partie
de familles comptant au moins un 
travailleur offrant un effort de travail
considérable. Depuis quelques années,
plusieurs pays tels que les États-Unis 
et certains pays d’Europe tentent de
mieux comprendre le phénomène des
travailleurs à faible revenu au sein de
leurs frontières. Or, au Canada, très
peu d’études se sont penchées sur le
sujet et celles l’ayant fait se sont davan-
tage intéressées à l’enjeu des travailleurs
à faibles gains ce qui a eu pour consé-
quence de mettre l’accent sur les 
caractéristiques du marché du travail.
Cependant, avec la restructuration
massive des régimes d’assistance sociale
des années 1990 et la réduction du
nombre d’assistés sociaux (en moyenne
–40,6 % entre 1994 et 20022) on a
constaté une recrudescence de l’intérêt
pour l’enjeu des travailleurs à faible
revenu. Cet article vise donc à offrir un
portrait de la situation des travailleurs
à faible revenu au Canada. 

Les constatations les plus frappantes
de cette étude sont que l’enjeu des 
travailleurs à faibles gains diffère con-
sidérablement de celui des travailleurs
à faible revenu, et que les caractéristi-
ques familiales contribuent davantage
que les caractéristiques du marché du
travail à expliquer le faible revenu chez
les travailleurs. En effet, la plupart des
travailleurs à faibles gains n’ont pas un
faible revenu familial (en 2001, seule-
ment 24 % des travailleurs à faible
gains vivaient dans une situation de
faible revenu). Par ailleurs, le faible
revenu chez les travailleurs ne s’expli-
que généralement pas par le fait qu’ils
travaillent peu (les travailleurs à faible

Les 
travailleurs à
faible revenu

au Canada

Dominique Fleury 
et Myriam Fortin1

Développement social Canada

revenu travaillaient, en moyenne, 
environ le même nombre d’heures que
les travailleurs qui n’avaient pas un
faible revenu familial en 2001), mais
plutôt par les caractéristiques de leur
famille. Notamment, au Canada, un
travailleur qui offre un grand effort de
travail est particulièrement vulnérable
au faible revenu s’il est seul à subvenir
aux besoins financiers de sa famille et
sa vulnérabilité s’accroît avec le nom-
bre d’enfants à sa charge. Ainsi, les
options de politiques à considérer pour
venir en aide aux travailleurs à faible
revenu pourraient être fort différentes
de celles visant à venir en aide aux 
travailleurs à faibles gains.

Définition de « travailleur à
faible revenu » et distinction
avec « travailleur à faibles
gains »
Une des principales difficultés qui
survient lorsque l’on s’intéresse à 
l’enjeu des travailleurs à faible revenu
concerne comment les définir. Qui
sont les travailleurs à faible revenu? La
question n’est pas simple puisqu’elle
implique l’interaction de deux champs
d’études habituellement distincts,
soient le travail (qui s’observe au
niveau de l’individu) et le faible revenu
(qui s’observe au niveau de la famille).
Une grande confusion subsiste entre
l’enjeu des travailleurs à faibles gains 
et celui des travailleurs à faible revenu.
Un travailleur à faibles gains se définit
comme un individu qui démontre un
effort de travail considérable mais dont
le revenu de travail est faible. Cepen-
dant, ce travailleur n’est pas nécessaire-
ment un travailleur à faible revenu si
l’on considère que ses besoins sont
comblés non seulement à l’aide de son
propre revenu mais aussi, à l’aide de
celui des autres membres de sa famille.
Notamment, une personne qui tra-
vaille à temps plein toute l’année au
salaire minimum est considérée au
Canada comme un travailleur à faibles
gains3. Toutefois, si cette personne vit,
par exemple, avec un conjoint gagnant
cent mille dollars par année, elle n’est
évidemment pas dans une situation de
faible revenu et conséquemment, ne
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peut être considérée comme un tra-
vailleur à faible revenu. En fait, les
données démontrent qu’un peu plus
de trois travailleurs à faibles gains sur
quatre (76 %4) n’avaient pas un faible
revenu familial en 2001. Un travailleur
à faible revenu se définit donc plutôt
comme un individu démontrant un
effort de travail considérable durant
l’année, mais dont le revenu familial
se situe sous un seuil de faible revenu5.

Profil des travailleurs à faible
revenu au Canada en 2001
Nombre de travailleurs à faible revenu
et nombre de dépendants 

En 2001, on comptait au Canada
653,000 travailleurs à faible revenu 
et 1,5 million de personnes touchées
directement par ce phénomène, dont
plus du tiers étaient des enfants de
moins de 18 ans. Ces 1,5 millions de
personnes représentaient plus de 50 %
de l’ensemble des personnes à faible
revenu au Canada.

Effort de travail des travailleurs à
faible revenu 

En 2001, la grande majorité des tra-
vailleurs à faible revenu démontrait 
un effort de travail considérable. En
effet, 76 % d’entre eux ont déclaré
avoir effectué 1500 heures de travail
rémunérées ou plus durant l’année.
C’est une proportion qui est un peu
plus faible que celle observée chez les
travailleurs qui ne vivaient pas dans
une situation de faible revenu en 2001
(88 %). Cependant, la moyenne
d’heures de travail effectuées par les
travailleurs à faible revenu était très
similaire à celle des autres travailleurs6,
voire légèrement plus élevée (2090
heures vs 2050 heures en 2001).

Conditions sur le marché du travail
des travailleurs à faible revenu 

Malgré un effort de travail similaire, les
conditions de travail des travailleurs à
faible revenu étaient, en moyenne,
plus précaires que celles des autres tra-
vailleurs. Notamment, les travailleurs à
faible revenu avaient un salaire horaire
bien inférieur à celui des travailleurs

 

 

 

FIGURE 1

Nombre de personnes à faible revenu et de travailleurs 
à faible revenu dans la population d’intérêt en 2001 
(personnes âgées de 18 à 64 ans qui ne sont pas des 
étudiants à temps plein)

FIGURE 2

Probabilité prédite* du faible revenu chez les travailleurs,
selon le type de famille et le nombre de gagne-pain dans
la famille 2001

Note :

* Les probabilités prédites sont tirées de résultats de régressions logistiques ayant estimées 
l’impact propre de chacune des variables prises en compte dans le modèle sur la probabilité de
faible revenu chez les travailleurs.



les facteurs qui augmentent le risque
de faible revenu chez les travailleurs. 

Plus que toute autre, la situation fami-
liale du travailleur joue un rôle primor-
dial afin d’expliquer la probabilité qu’il
connaisse un épisode de faible revenu.
En effet, les travailleurs qui sont le seul
gagne-pain de la famille sont beaucoup
plus sujets à avoir un faible revenu
familial que les autres travailleurs. C’est
donc chez les personne seules, les 
parents seuls ainsi que chez les travail-
leurs faisant partie d’un couple dans
lequel le conjoint ne travaille pas que
l’on retrouve la probabilité de faible
revenu la plus élevée parmi l’ensemble
des travailleurs. De surcroît, plus les
travailleurs ont d’enfants à leur charge,
plus la probabilité qu’ils aient un faible
revenu familial augmente et ce, qu’ils
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qui n’avaient pas un faible revenu
familial en 2001 (12 $/h vs 19 $/h). 
Il est tout de même important de 
mentionner que le salaire horaire
moyen des travailleurs à faible revenu
se situait largement au-dessus du
salaire minimum en vigueur dans
toutes les provinces en 2001, et
qu’ainsi, une augmentation du salaire
minimum devrait être considérable
pour avoir un impact significatif sur la
réduction du nombre de travailleurs à
faible revenu au Canada. 

Par ailleurs, il était beaucoup moins
probable que les travailleurs à faible
revenu aient accès à un filet de pro-
tection dans le cadre de leur emploi
(voir tableaux 1 et 2). En effet, en
2001, les travailleurs à faible revenu
étaient environ trois fois moins sus-
ceptibles que les autres travailleurs
d’avoir accès à divers bénéfices reliés 
à leur emploi, tels être membre d’un
syndicat, être couverts par une assu-
rance invalidité, avoir accès (ainsi que
les membres de leur famille) à un
régime de soins dentaires, etc.

Les travailleurs à faible revenu étaient
également beaucoup plus sujets à être
des travailleurs autonomes ou à avoir
un horaire de travail atypique. Pas
moins de 41 % des 653 000 travail-
leurs à faible revenu observés en 2001
ont déclaré avoir effectué au moins un
épisode de travail autonome durant
l’année alors que seulement 13 % des
travailleurs qui n’avaient pas un faible
revenu cette année-là ont déclaré avoir
été travailleurs autonomes. Enfin,
parmi ceux ayant occupé un emploi
salarié durant l’année, près de 40 %
n’avaient pas un horaire de travail
régulier de jour alors que cette propor-
tion était significativement plus faible
chez les autres travailleurs (25 %). 

La plus grande précarité des conditions
de travail des travailleurs à faible
revenu nous porte à nous interroger
sur la capacité et l’efficacité des pro-
grammes actuels à leur venir en aide.
Par exemple, étant donné la plus forte
prévalence de travailleurs autonomes
et d’emplois à horaire atypique chez
les travailleurs à faible revenu, ces

derniers ont moins accès aux pro-
grammes de soutien du revenu, tel 
l’assurance-emploi, que les autres tra-
vailleurs. Et, pour beaucoup d’entre
eux, les services de garde subventionnés
sous leur forme actuelle (9 h – 17 h) ne
leur conviennent pas.

Principaux déterminants du faible
revenu chez les travailleurs

Outre le salaire, qu’est-ce qui fait que
certains travailleurs sont plus vulné-
rables à la pauvreté financière que
d’autres? Les travailleurs à faible revenu
constituent un groupe hétérogène.
Cependant, certaines caractéristiques
(personnelles, familiales ou relatives 
à l’emploi) sont particulièrement 
associées au faible revenu chez les 
travailleurs, ce qui permet de cibler 

TABLEAU 1

Proportion de travailleurs ayant accès à des bénéfices liés
à l’emploi, selon le statut de faible revenu des travailleurs
en 2001

Travailleurs à Travailleurs qui
faible revenu n’ont pas un faible
en 2001 (%) revenu en 2001 (%)

% ayant accès à une assurance-vie ou invalidité 17,9 61,5 

% faisant partie d’un syndicat 10,8 30,3 

% dont l’employeur offre un plan de pension 15,1 48,7 

TABLEAU 2

Proportion de personnes faisant partie d’une famille ayant
accès à des bénéfices liés à l’emploi*, selon le statut de
faible revenu de la famille en 2001

Personnes Personnes vivant
vivant dans une  dans une famille
familles à faible comptant au moins

revenue comptant un travailleur mais
au moins un n’ayant pas un faible

travailleur en 2001 (%) revenu en 2001 (%)

% ayant accès à un régime de soins dentaires 25,6 74,6 

% ayant accès à un régime d’assurance-maladie 
ou de soins médicaux 26,6 74,6 

Note :

* On pose ici l’hypothèse que le plan dentaire et le régime d’assurance-maladie liés à l’emploi 
couvrent tous les membres de la famille du travailleur ayant accès à ces bénéfices. 



période 1997-2001, alors que cette 
proportion n’est que légèrement 
plus faible chez les autres travailleurs
(11 %). Cependant, tout en demeurant
sur le marché du travail, les travailleurs
à faible revenu de 1996 ont été beau-
coup plus enclins à basculer sous la
barre des 910 heures de travail au
moins une fois pendant les cinq
années suivantes que les autres 
travailleurs (46 % vs 29 %). 

Situation de faible revenu de long
terme des travailleurs à faible revenu 

Les travailleurs à faible revenu sortent
peu du marché du travail mais réussis-
sent-ils à sortir du faible revenu?
Comme on pouvait s’y attendre, le tra-
vail est un facteur favorable à la sortie
du faible revenu (voir tableau 5). En
effet, malgré que 40 % des travailleurs
à faible revenu aient connu la pauvreté
persistante entre 1996 et 2001, ils y
ont échappé plus souvent que les 

revenu entre 1996-2001. En fait, parmi
toutes les personnes âgées de 18 à
59 ans en 1996 qui n’étudiaient pas à
temps plein, 1 sur 10 a été travailleur 
à faible revenu durant au moins une
année entre 1996 et 2001. 

Trajectoire sur le marché du travail
des travailleurs à faible revenu 

À priori, on pourrait penser que les 
travailleurs à faible revenu sont des
individus dont l’effort de travail n’est
pas très élevé et qu’ils ont tendance à
alterner entre emploi, chômage et
inactivité à leur gré ou parce qu’ils y
sont contraints. Mais qu’en est-il
réellement? En fait, on observe au
tableau 4 que très peu des travailleurs 
à faible revenu identifiés en 1996 ont
quitté le marché du travail dans les
années subséquentes. Seulement 15 %
des travailleurs à faible revenu de 1996
ont connu au moins une année sans
aucune heure de travail durant la 

TABLEAU 3

Les caractéristiques, autres que familiales, qui augmentent
la probabilité prédite de faible revenu chez les travailleurs
en 2001  

Différence de probabilité
prédite de faible revenu avec la

catégorie pour laquelle cette
probabilité est la plus faible*

%

Être travailleur autonome 8,3

Être un immigrant récent ou un Autochtone hors réserve 4,7

Ne pas travailler à temps plein toute l’année 4,5

Travailler pour une petite entreprise (< 20 employés) 3,8

Être jeune (18-24) 3,6

Habiter une région où le taux de pauvreté est supérieur à la moyenne 3,5

Avoir moins d’un diplôme d’études secondaires 3,3

Travailler dans la vente ou les services 3,1

Avoir des limitations au travail 2,7

Avoir peu d’expérience sur le marché du travail (< 3ans) 1,8

Note :

* Par d’exemple, le fait qu’un travailleur ait eu au moins un épisode de travail autonome durant
l’année augmente de 8,3 points de pourcentage la probabilité qu’il ait un faible revenu familial
cette même année par rapport à un travailleur n’ayant jamais été travailleur autonome. 

soient seuls gagne-pain dans la famille
ou non. À preuve, tel que l’on peut le
constater au graphique 2, la probabi-
lité qu’un travailleur ait un faible
revenu n’est que de 2 % s’il fait partie
d’une famille sans enfant où les deux
conjoints travaillent. Cette probabilité
s’élève à 26 % lorsque le travailleur est
le seul gagne-pain du couple et a plus
de deux enfants à charge.

D’autres caractéristiques (énumérées au
tableau 3) font aussi en sorte d’augmen-
ter de manière significative la probabi-
lité qu’un travailleur connaisse une
situation de faible revenu. Celles-ci
sont, entre autres, le fait d’être travail-
leur autonome, d’être un immigrant
récent ou un Autochtone vivant hors
réserve, de ne pas travailler à temps
plein toute l’année, d’être jeune, etc. 

Il est intéressant de noter que même
chez les personnes qui travaillent un
grand nombre d’heures (910 heures 
ou plus durant l’année), celles faisant
partie de certains groupes à risque7

ont une probabilité d’avoir un faible
revenu familial plus élevée que les 
personnes ne faisant pas partie 
de ces groupes.

La dynamique du faible
revenu chez les travailleurs
entre 1996 et 2001 
Observer la dynamique du faible
revenu chez les travailleurs sur
plusieurs années consécutives est utile
afin d’évaluer, entre autres, si la situa-
tion de faible revenu dans laquelle ils
se trouvent est temporaire ou non ou
de déterminer quelles sont les circons-
tances qui permettent aux travailleurs
à faible revenu de sortir d’une situa-
tion de faible revenu. 

Proportion d’individus qui connaît la
situation de travailleurs à faible
revenu 

Si une petite proportion d’individus
étaient considérés travailleurs à 
faible revenu en 2001 (4 %), une pro-
portion beaucoup plus importante de
Canadiens/Canadiennes a connu au
moins un épisode de travail à faible

54
HORIZONS VOLUME 7  NUMÉRO 2PROJET DE RECHERCHE SUR LES POLITIQUES



TABLEAU 4

Trajectoire sur le marché du travail (1997-2001) des 
travailleurs de 1996, selon leur statut de pauvreté cette
même année 

Travailleurs à faible Travailleurs qui n’ont pas
revenu en 1996 un faible revenu en 1996

# % # %

Tous 513 700 100,0 8 895 200 100,0

Ont travaillé au moins 910 
heures toutes les années 199 400 38,8 5 265 100 59,2

Ont toujours travaillé mais ont
connu au moins une année de 
< 910 heures de travail 237 800 46,3 2 614 600 29,4

Ont connu au moins une année 
sans aucune heure de travail 76 600 14,7 1 015 500 11,4

TABLEAU 5

Statistiques descriptives sur le faible revenu de long-terme
(1997-2001) selon l’effort de travail des personnes à faible
revenu (FR) en 1996

TFR en A travaillé A travaillé N’a pas
1996 1500+ heures de 1 à  travaillé du
(910+ en 1996 909 heures tout 

heures) en 1996 en 1996 

Nb. de personnes faisant  
partie du groupe 513 700 358 200 227 600 708 500

% qui sont sortis du FR au
moins une fois avant 2002 85,3 % 84,5 % 85,4 % 57,1 %

% qui sont demeurés à FR 
1 seule année 26,1 % 25,7 % 29,4 % 7,9 %

% qui sont demeurés à FR 
2 ou 3 années 38,3 % 37,7 % 34,1 % 20,6 %

% qui sont demeurés à FR 
4 années ou plus 35,6 % 36,5 % 36,5 % 71,5 %

Nb. moyen d’années passées 
dans la situation de FR 2,99 ans 3,03 ans 2,98 ans 4,44 ans

Proportion ayant vécu de la 
pauvreté persistante* 39,3 % 40,3 % 38,4 % 73,6 %

Note :

* On dit qu’un individu a vécu de la pauvreté persistante si le cumul de ses revenus familiaux
disponibles de 1996 à 2001 est inférieur au cumul des SFR-après impôt de Statistique Canada
pour cette même période. 
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personnes à faible revenu qui ne tra-
vaillaient pas en 1996 (61 % vs 26 %).
De plus, entre 1997 et 2001, 85 % des
travailleurs à faible revenu identifiés
en 1996 sont sortis de la pauvreté au
moins temporairement.

Il est intéressant de noter qu’entre
1996 et 2001, les taux de pauvreté 
persistante ainsi que les taux de sortie
du faible revenu chez les travailleurs
étaient fort similaires, qu’ils aient peu
travaillé (entre 1 et 909 heures) ou
beaucoup travaillé (910 et plus) en
1996. Ainsi, il semble qu’à long terme,
le nombre d’heures de travail importe
peu pour prédire la chance qu’a un
individu de se sortir du faible revenu.
Ce qui importe davantage c’est le 
fait d’avoir ou non un lien avec le
marché du travail. 

Tout de même, ce ne sont pas tous les
travailleurs qui réussissent à sortir du
faible revenu à court terme. En effet,
sur la période 1996-2001, les travail-
leurs à faible revenu identifiés au
début de la période ont passé en
moyenne trois ans sous le seuil de
faible revenu, et près de 40 % d’entre
eux y ont passé quatre ans ou plus. 
De plus, parmi ceux qui sont sorti du
faible revenu rapidement (en 1997),
plus du tiers (36 %) sont retombés
dans une situation de faible revenu 
à court terme (entre 1998 et 2001). 
Bref, même si les travailleurs à faible
revenu demeurent généralement
moins longtemps dans une situation
de faible revenu que les autres person-
nes à faible revenu, pour la majorité
d’entre eux, la situation de vulnéra-
bilité financière dans laquelle ils se 
trouvent est plus que temporaire. 

De surcroît, près de la moitié des tra-
vailleurs à faible revenu qui ont réussi
à sortir de la pauvreté l’ont fait grâce à
leur environnement familial et non à
leur progression sur le marché du tra-
vail (voir figure 3). En effet, alors que
pour 54 % des travailleurs à faible
revenu de 1996 ayant réussi à sortir du
faible revenu avant 2002, la sortie était
majoritairement due à une hausse de
leurs propres gains, pour 46 % d’entre
eux, la sortie était plutôt attribuable à



un changement dans la structure de
leur famille (14 %) ou à une hausse 
des revenus d’autres membres de leur
famille (32 %). 

Enfin, même après être sortis du faible
revenu, les « ex-travailleurs à faible
revenu » avaient un revenu familial
bien inférieur au reste de la popula-
tion. Alors que sur la période 1996-
2001, le revenu familial disponible
moyen de l’ensemble des personnes
qui n’avaient pas un faible revenu en
1996 se situait à 57 000 $, il était près
de 40 % moins élevé chez les travail-
leurs à faible revenu qui sont sortis de
la pauvreté (34 600$)8. 

Utilisation de l’assistance sociale et de
l’assurance-emploi par les travailleurs
à faible revenu 

Il est facile de s’imaginer que la fron-
tière entre le statut de travailleur à
faible revenu, d’assisté social ou de
chômeur peut être parfois ténue. En
effet, plus le travail est précaire, moins
il procure d’avantages par rapport à 
l’inactivité et donc, plus il est probable
que le travailleur quitte son emploi 
ou le perde. Il est donc intéressant de

vérifier la dynamique existant entre 
le statut de travailleur, d’assisté social
ou de bénéficiaire d’assurance-emploi
parmi les individus qu’on identifie à
un moment donné comme travailleurs
à faible revenu.

En fait, on observe que les travailleurs
à faible revenu ont davantage tendance
à avoir recours à l’assistance sociale que
les autres travailleurs. À preuve, en 1996
comme en 2001, les travailleurs à faible
revenu étaient beaucoup plus suscepti-
bles que les autres travailleurs d’avoir eu
recours à des prestations d’assistance
sociale durant l’année (13,5 % vs 1,5 %
en 1996 et 9,6 % vs 1,2 % en 2001).
Par ailleurs, alors que seulement 6 %
des travailleurs qui n’avaient pas un
faible revenu en 2001 avaient eu
recours à l’assistance sociale dans les
années antérieures, chez les travailleurs
à faible revenu cette proportion s’éle-
vait à 30 % et pour la plupart d’entre
eux les prestations d’assistance sociale
représentaient la grande majorité (80 %
ou plus) de leur revenu familial. Les
travailleurs à faible revenu identifiés en
1996 étaient également plus sujets à
toucher des prestations d’assistance

sociale dans les cinq années suivantes
que les autres travailleurs (18 % vs 3 %)
quoique dans ce cas, très peu d’entre
eux ont compté sur l’assistance sociale
comme principale source de revenu.

Les travailleurs à faible revenu 
n’étaient cependant pas de plus grands
utilisateurs de l’assurance-emploi que
les autres travailleurs. En effet, alors
que 12 % des travailleurs à faible
revenu en 2001 ont eu recours à des
prestations d’assurance-emploi cette
année-là, chez les autres travailleurs
cette proportion était de 13 %. 

Conclusion
Malgré les efforts visant à combattre 
le faible revenu et l’exclusion sociale,
beaucoup de Canadiens/Canadiennes
ont toujours de la difficulté à intégrer
le marché du travail. Depuis plusieurs
années, la politique sociale mise beau-
coup sur l’emploi dans sa lutte contre
le faible revenu. Or, si l’emploi cons-
titue un moyen efficace pour échapper
au faible revenu, il n’est pas non plus
une panacée. Il existe au Canada,
comme dans d’autres pays, un certain
nombre de personnes qui accèdent au
marché du travail et qui font même
un effort de travail considérable mais
qui arrivent difficilement à joindre les
deux bouts; ce sont les travailleurs à
faible revenu. 

Très peu de recherches se sont
attardées à décrire et à comprendre 
la situation des travailleurs à faible
revenu au Canada. La présente étude
vise donc à faire la lumière sur cer-
taines facettes de cet enjeu encore
méconnu. Les points saillants de 
l’étude sont les suivants : 

• En 2001, environ 50 % des 
Canadiens/Canadiennes à faible
revenu comptaient au moins un
travailleur dans leur famille. 

• Entre 1996 et 2001, la situation de
travailleur à faible revenu a touché
une personne en état de travailler
sur dix.

• Les travailleurs à faible revenu
démontrent un effort de travail
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FIGURE 3

Principales raisons liées à la première sortie de la pauvreté
entre 1997 et 2001 des travailleurs à faible revenu 
identifiés en 1996
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La force vitale de la 
collectivité 
Les organismes à but non lucratif et
bénévoles (ENOB) exercent une forte
présence économique et font appel à la
participation de millions de Canadiens,
qui s’y impliquent en tant que mem-
bres, en donnant temps et argent.
Facette importante de la vie au Canada,
ils sont le vecteur des efforts déployés
par des millions de Canadiens pour
répondre aux besoins de la commu-
nauté. Œuvrant dans des secteurs très
divers, ces organismes s’emploient sou-
vent à assurer la prestation d’avantages
publics. Qu’ils fonctionnent, comme
bon nombre d’entre eux, avec un
budget restreint et le seul travail des
bénévoles, ou qu’ils bénéficient de
ressources financières et humaines
importantes pour mener à bien leur
mission, ils ont tous en commun la
volonté de servir le public ou leurs
membres et une forme institutionnelle
qui les empêche de réaliser des profits
pour le compte de leurs propriétaires 
ou de leurs administrateurs. 

L’enquête nationale sur les organismes 
à but non lucratif et bénévoles (ENOB)
dresse pour la première fois un portrait
de ces organismes au Canada et révèle
la diversité de ces associations, qui
touchent les Canadiens dans pratique-
ment toutes les facettes de leur vie.

Pour plus d’information, veuillez con-
sulter le rapport de Statistique Canada
intitulé Force vitale de la collectivité : faits
saillants de l’Enquête nationale auprès 
des organismes à but non lucratif et
bénévoles. Ce rapport est disponible 
gratuitement en version électronique
téléchargeable sur le site de Statistique
Canada www.statcan.ca, numéro de
catalogue : 61-533-WPE.
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important. Cependant leurs condi-
tions de travail sont beaucoup plus
précaires que celle des travailleurs
n’ayant pas un faible revenu 
familial. 

• La situation familiale compte pour
beaucoup dans l’explication du
faible revenu chez les travailleurs.
Au Canada, les familles comptant
un seul travailleur sont particulière-
ment à risque de pauvreté finan-
cière et ce risque augmente avec le
nombre d’enfants dans la famille.

• Si le travail favorise la sortie de la
pauvreté, pour la plupart des tra-
vailleurs à faible revenu, la situation
dans la quelle ils se trouvent est
plus que temporaire.

La présente étude nous a permis
d’avoir une meilleure compréhension
du phénomène des travailleurs à faible
revenu au Canada et de faire la distinc-
tion avec celui des travailleurs à faibles
gains. Il serait maintenant important
de réfléchir aux types de politiques et
de programmes qui pourraient être
développées afin de favoriser davan-
tage l’autosuffisance des travailleurs à
faible revenu. 

Notes
1 Le présent article résume les principaux

résultats d’une vaste recherche en cours
sur les travailleurs à faible revenu au
Canada. Les résultats de cette plus vaste
recherche n’ont pas encore été publiés.
Toutefois, il est possible d’obtenir une
ébauche d’un premier article intitulé “A
Profile of the Working Poor in Canada” à
l’adresse suivante : <http://cerf.mcmaster.
ca/conferences/June2004/fortin.pdf>.

2 Karabegoviæ, Amela (May 2003).

3 Tel que défini par Réseaux canadiens de
recherche en politiques publiques un travail-
leur à faibles gains est un individu qui
travaille à temps plein toute l’année mais
dont les revenus de travail sont inférieurs
à 20 000 $.

4 Tous les résultats statistiques inclus dans
cet article sont tirés des calculs des
auteures à partir des fichiers principaux
de l’Enquête sur la dynamique du travail
et du revenu, 2001.

5 Pour l’objet de la présente étude empiri-
que, les auteures ont choisi de définir les

travailleurs à faible revenu comme suit : 

Analyses transversales : Les individus
âgés de 18 à 64 ans, qui ne sont pas
des étudiants à temps plein, qui ont
travaillé contre rémunération un min-
imum de 910 heures et qui, avec leur
revenu familial disponible, ne sont
pas en mesure de se procurer les biens
et services inclus dans le panier de
consommation de la Mesure basée sur
un panier de consommation (MPC)
durant l’année de référence.

Analyses longitudinales : Les individus
âgés de 18 à 64 ans, qui ne sont pas
des étudiants à temps plein, qui ont
travaillé contre rémunération un
minimum de 910 heures et dont le
revenu familial disponible ne surpasse
pas le Seuil de faible revenu après
impôt de Statistique Canada (SFR-rai)
durant l’année de référence.

Pour les besoins de l’analyse longitudi-
nale, les auteures ont dû changer de
mesure de faible revenu pour identifier
les travailleurs à faible revenu puisque les
seuils de la MPC ne sont disponibles qu’à
partir de 2000. Toutefois, elles ont effec-
tués des tests pour vérifier la robustesse
des résultats obtenus pour l’année 2001
et ont trouvé que, quoique le nombre de
travailleurs à faible revenu est plus élevé
lorsque la MPC est utilisée, le profil des
travailleurs à faible revenu est très simi-
laire que l’on utilise la MPC ou les SFR-ai. 

6 Dans cet article, les « autres travailleurs »
font référence aux individus de 18-64 ans
qui ne sont pas des étudiants à temps
plein et qui ont effectué au moins 910
heures de travail rémunéré durant l’année
mais qui n’ont pas un faible revenu familial.

7 Des recherches ont permis d’identifier un
certain nombre de groupes particulière-
ment à risque de connaître de longues
périodes de faible revenu, d’exclusion du
marché du travail ou de marginalisation
sociale au Canada. Ces groupes sont les
parents seuls, les Canadiens d’origine
autochtone, les personnes ayant immigré
au Canada dans les dix années précédent
l’année d’observation, les personnes souf-
frant depuis longtemps d’une maladie ou
d’une condition physique ou mentale
limitant leurs aptitudes au travail et les
personnes de 45 à 64 ans vivant seules.

8 Le rapport des revenus disponibles
moyens ((57,000/34,600)=1.6) demeure
environ le même lorsqu’il est ajusté pour
tenir compte de la taille de la famille
((33,000/20,000)=1.65).



Introduction

Le présent exposé examine la 
situation des revenus des immi-
grants âgés au Canada. Les 

résultats exposés ici proviennent d’une
étude plus vaste actuellement menée
par le service de recherche et statisti-
ques stratégiques de Citoyenneté et
Immigration Canada. Cette étude 
intégrale examine les données démo-
graphiques, les expériences sur le
marché du travail et les revenus des
immigrants âgés au Canada. Elle fait 
la distinction entre les immigrants qui
sont arrivés au Canada à un âge déjà
avancé et ceux qui parviennent à un
âge avancé après avoir passé un certain
temps au Canada. Les résultats présen-
tés ci-après se concentrent sur les dif-
férences qui existent entre les sources
et la composition des revenus de trois
groupes d’immigrants âgés : ceux qui
sont arrivés au Canada entre 40 et
49 ans, entre 50 et 59 ans, et entre
60 ans ou plus1. Les résultats sont
présentés pour chacun des groupes
d’aînés ainsi que pour la catégorie
d’immigration la plus importante 
dans chaque groupe.

Données et définitions
La présente analyse étudie deux 
grands types généraux de revenus. 
Le premier, défini comme le revenu 
du marché, représente le revenu acces-
sible à la population active. Le revenu
du marché comprend les revenus
provenant d’un emploi salarié, d’un
emploi autonome, des investisse-
ments, de l’assurance-emploi et de
l’aide sociale. Le deuxième type de
revenu, défini comme le revenu de
retraite, représente le revenu accessible
exclusivement aux personnes âgées. Il
comprend les revenus provenant des
Régime de pensions du Canada/Régime
de rentes du Québec (RPC/RRQ)2, de la
sécurité vieillesse (SV), du supplément
de revenu garanti (SRG) et de l’Alloca-
tion, du régime enregistré d’épargne
retraite (REÉR) et des plans d’épargne
retraite privés. Il conviendra de décrire
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quelques-unes des sources de revenus
accessibles à la retraite, car certaines
conditions s’appliquent qui peuvent
déterminer si des immigrants y ont
droit ou non. 

Sources de revenu
Étant donné qu’il est peu pratique de
présenter les résultats pour chaque
catégorie d’immigrants dans chacun
des trois groupes d’aînés, le présent
exposé se limitera aux résultats con-
cernant l’ensemble des groupes d’aînés
et à ceux concernant les catégories
d’immigrants qui représentent la plus
grosse portion de chaque groupe
d’aînés3. Le tableau 1 présente la 
composition des populations d’aînés
examinées dans cette analyse, par 
catégorie d’immigrants.

La figure 1 présente les pourcentages
respectifs de la population des aînés à
long terme n’ayant aucun revenu, de
celles jouissant du revenu du marché,
d’un revenu de retraite, ou à la fois 
du revenu du marché et d’un revenu
de retraite4. Bien que ce pourcentage
décline au fur et à mesure que le
temps passé au Canada augmente, 
la majorité des aînés à long terme
dépend uniquement du revenu du
marché jusqu’à 15 ans après son
arrivée. Le déclin de la proportion
dépendant uniquement du revenu du
marché est proportionnel à l’augmen-
tation simultanée de la proportion
recevant soit un revenu de retraite, 
soit les deux types de revenu. Au cours
de la période étudiée, le pourcentage
de la population d’aînés à long terme
dépendant du seul revenu du marché
passe de 70 % à 30 %, alors que le
pourcentage recevant une partie ou la
totalité de son revenu d’une pension
de retraite augmente de 20 % à 70 %,
20 % environ dépendant exclusive-
ment d’un revenu de retraite à la
vingtième année.

Ces résultats sont très semblables à
ceux que l’on observe dans le cas
d’aînés à long terme qui sont arrivés

Colleen Dempsey 
est agente de recherche à 

Citoyenneté et immigration Canada
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au Canada en tant que requérants
principaux-travailleurs qualifiés (25 %
de cette population). La population de
requérants principaux-travailleurs
qualifiés dépendant entièrement du
revenu du marché présente un déclin
similaire pour la période concernée,
alors que la population dépendant
d’un revenu de retraite ou des deux
types de revenus augmente. Toutefois,
si l’on considère la période entière, la
proportion de requérants principaux-
travailleurs qualifiés dépendant
uniquement du revenu du marché
reste plus élevée de 10 % que pour 
la totalité des aînés à long terme. 
Parallèlement, la proportion de requé-
rants principaux-travailleurs qualifiés
dépendant uniquement d’un revenu
de retraite est plus faible de 10 %.

Les résultats présentés pour l’ensemble
de la population des aînés à long
terme sont nettement différents de
ceux observés pour les aînés à long
terme qui sont arrivés sous la catégorie
famille, en tant que parents ou grands-
parents (25 % de cette population). La
proportion de parents ou de grands-
parents dépendant uniquement du
revenu du marché accuse le même
déclin sur la période de dix ans. Elle
est cependant de 20 % à 25 % infé-
rieure à celle des aînés à long terme
dans leur ensemble. Parallèlement, 
15 % à 20 % de la population des 
parents et grands-parents dépend
entièrement d’un revenu de retraite.
De plus, jusqu’à 15 ans après leur
arrivée, les parents et grands-parents
n’ayant aucune source de revenus
représentent une proportion de 10 %
plus élevée que la proportion de
l’ensemble des aînés à long terme 
dans la même situation.

La figure 2 présente les pourcentages
de la population des aînés à court
terme n’ayant aucun revenu, dépen-
dant du revenu du marché, d’un
revenu de retraite ou encore du revenu
du marché et d’un revenu de retraite.
Durant les cinq premières années sui-
vant leur arrivée, 70 % des aînés à

TABLEAU 1

Répartition des populations aînées par catégorie 
d’immigration 

Catégorie Aînés à long- Aînés à court Aînés 
d’immigration terme (%) terme (%) immédiats  (%)

Économique – Requérant principal qualifié 24,6 9,2 3

Économique – Conjoint ou dépendant 8,9 2,2 0,4

Économique – Autre 12,2 6,2 1,2

Famille – Parent ou Grand-parent 25,3 61,7 76,6

Famille – Autre 10,9 5,5 3,4

Réfugié 16,8 6,5 3,8

Retraité 1,2 8,1 11,3

Autre 0,1 0,6 0,3

Total 100 100 100

Source : BDIM5

FIGURE 1

Pourcentages de la population d’aînés à long terme
n’ayant aucun revenu, dépendant du revenu du marché,
d’un revenu de retraite ou à la fois du revenu du marché
et d’un revenu de retraite durant l’année fiscale 20006



court terme dépendent exclusivement
du revenu du marché. Après cinq ans,
ce pourcentage commence à décliner
parallèlement à l’augmentation du
pourcentage de ceux qui reçoivent un
revenu de retraite. Dix ans après leur
arrivée, 35 % seulement des aînés à
court terme dépendent uniquement
du revenu du marché. Dès la dixième
année, 50 % d’entre eux reçoivent une
partie ou la totalité de leur revenu de
sources de retraite et ce pourcentage
continue à augmenter. Après 14 ans,
plus de 90 % de la population des
aînés à court terme reçoit un revenu
de retraite sous une forme ou une
autre, 30 % à 40 % d’entre eux dépen-
dent uniquement du revenu de
retraite. On remarquera aussi le déclin
de la proportion d’aînés à court terme
n’ayant aucune source de revenu.
Durant les sept premières années après
leur arrivée, cette proportion est située
entre 20 % et 30 %. Après 11 ans, le
pourcentage tombe à moins de 10 et
après 20 ans, tous les aînés à court
terme reçoivent un revenu provenant
d’au moins une source7.

Ces résultats sont presque identiques à
ceux des aînés qui sont arrivés sous la
catégorie famille en tant que parents
ou grands-parents (62 % de cette
population). On notera une différence
durant les dix premières années suivant
l’arrivée : le pourcentage de la popula-
tion des parents et grands-parents
n’ayant aucune source de revenus est 
5 % plus élevé. La seule autre diffé-
rence que l’on observe se situe après
10-12 années, dans la population des
parents et grands-parents : 10 % de
moins dépendent uniquement du
revenu du marché et 10 % de plus
dépendent d’un revenu de retraite. Ces
différences s’expliquent partiellement
par la provenance des revenus de la
deuxième et de la troisième des princi-
pales catégories de la population des
aînés à court terme.

Les aînés à court terme qui sont arrivés
en tant que requérants principaux-
travailleurs qualifiés (9 % de cette 
population) présentent aussi des
courbes équivalentes à celles de la 
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FIGURE 2

Pourcentages de la population des aînés à court terme
n’ayant aucun revenu, percevant un revenu du marché, un
revenu de retraite ou un revenu du marché et un revenu
de retraite durant l’année fiscale 2000 

FIGURE 3

Pourcentages de la population des aînés immédiats
n’ayant aucun revenu, percevant un revenu du marché, un
revenu de retraite ou un revenu du marché et un revenu
de retraite durant l’année fiscale 2000  
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population dans son ensemble. On
note toutefois quelques différences
importantes. Premièrement, la pro-
portion de population de requérants
principaux-travailleurs qualifiés
n’ayant aucun revenu durant les dix
premières années après leur arrivée 
est de 10 à 20 % inférieure à celle des
aînés à court terme dans son ensem-
ble. Deuxièmement, après dix à douze
années, la proportion de requérants
principaux-travailleurs qualifiés possé-
dant un revenu du marché est de 10 à
15 % plus élevée que celle des aînés à
court terme dans son ensemble et la
proportion ayant un revenu de retraite
est de 10 % moins élevée.

Les aînés à court terme arrivés en tant
qu’immigrants retraités (8 % de cette
population) ont des sources de revenus
très similaires à celles des requérants
principaux-travailleurs qualifiés. 
La seule différence est qu’après dix
années la proportion des immigrants
retraités qui n’ont qu’un revenu de
retraite est encore plus faible, avec 
une proportion de 20 % inférieure à
celle de la population totale des aînés 
à court terme. Ces chiffres coïncident
avec les 10 % supplémentaires d’immi-
grants retraités bénéficiant de deux
sources de revenus.

La figure 3 présente les pourcentages
de la population des aînés immédiats
n’ayant aucun revenu, percevant un
revenu du marché, un revenu de
retraite ou encore un revenu du
marché et un revenu de retraite.
Durant les sept premières années après
leur arrivée, environ la moitié des
aînés immédiats perçoivent un revenu
du marché. Cette proportion est la
plus faible des trois groupes d’aînés.
Après sept ans, ce pourcentage com-
mence à diminuer parallèlement à
l’augmentation du pourcentage d’aînés
bénéficiant d’un revenu de retraite ou
d’un revenu provenant des deux
sources. À partir de la dixième année,
seulement 10 % des aînés immédiats
dépendent encore exclusivement d’un
revenu du marché. Onze ans après leur
arrivée, c’est-à-dire trois ans plus tôt
que les aînés à court terme, plus de 

90 % des aînés immédiats perçoivent
un revenu provenant en partie ou
totalement d’une retraite, 30 % de
cette population environ dépendant
exclusivement de cette source de
revenus. Tout comme pour les aînés 
à court terme, la proportion d’aînés
immédiats n’ayant aucune source 
de revenus durant les dix premières
années après leur arrivée diminue
exponentiellement. Toutefois, durant
cette période, cette proportion s’établit
entre 25 % et 40 %, c’est-à-dire envi-
ron 5 à 10 % de plus que la proportion
des aînés à court terme sans aucune
source de revenus.

Ces résultats sont identiques à ceux
observés pour la population d’aînés
immédiats qui sont arrivés dans la
catégorie famille en tant que parents 
et grands-parents, résultats peu sur-
prenants puisque les parents et les
grands-parents représentent environ
trois quarts de la population des aînés
immédiats. Contrairement à ce qui se
passe pour les aînés à court terme, les

différences des sources de revenus des
aînés immédiats d’autres catégories
d’immigrants ne sont pas suffisam-
ment grandes pour modifier les résul-
tats de l’ensemble de la population.
Les aînés immédiats qui sont arrivés
en tant qu’immigrants retraités
représentent, par exemple, 11 % de
cette population et affichent quelques
différences quant à leurs revenus.
Durant les dix premières années après
leur arrivée, les immigrants retraités
dépendant uniquement d’un revenu
du marché représentent une propor-
tion de 15 à 20 % plus élevée que celle
de l’ensemble des aînés immédiats
dans la même situation et la propor-
tion n’ayant aucune source de revenus
dans cette population est de 15 à 20 %
plus faible. En outre, après la dixième
année, la proportion d’immigrés
retraités jouissant de sources de revenu
des deux types est de 5 à 10 % plus
élevée que celle de l’ensemble de la
population des aînés immédiats et la
proportion de ceux dépendant exclu-
sivement d’un revenu de retraite est de

FIGURE 4

Pourcentages des revenus moyens annuels provenant 
des secteurs public et privé et des retraites contributives 
et non contributives pour les aînés à long terme durant
l’année fiscale 2000



5 à 10 % moins élevée. En dépit de ces
différences, les résultats concernant la
population des aînés immédiats dans
son ensemble reflète bien celle des 
parents et des grands-parents dans ce
groupe d’aînés.

Composition du revenu
Les figures 4 à 6 illustrent la composi-
tion du revenu moyen respectif des
aînés immédiats, à court terme et à
long terme. La présente analyse 
répartit le revenu moyen en quatre 
éléments : le revenu du marché privé
ou public et le revenu de retraite con-
tributif ou non. Le revenu du marché
privé (M-Privé) comprend les revenus
d’emploi salarié, les revenus d’emploi
autonome et les revenus d’investisse-
ment. Le revenu du marché public 
(M-Public) comprend les revenus de
l’assurance-emploi ou de l’aide sociale.
Le revenu de retraire contributive 
(R-cont.) comprend les revenus des

RPC ou RRQ, des REÉR et des plans de
retraite privés. Le revenu de retraite
non contributif (R-non cont.) com-
prend les revenus provenant du SRG 
et de la SV.

La figure 4 illustre l’évolution du
revenu moyen des immigrants aînés 
à long terme. Durant les 15 premières
années après leur arrivée, 80 % ou plus
des revenus moyens des aînés à long
terme proviennent de sources privées.
À partir de la seizième année et jusqu’à
la vingtième, cette proportion descend
à 15 %, alors que les proportions 
de revenus provenant de retraites
contributives et non contributives 
augmentent chacune de 5 %.

Ces résultats sont similaires à ceux 
des requérants principaux-travailleurs
qualifiés de cette population. Les
seules différences sont que chez les
requérants principaux travailleurs-
qualifiés, la proportion de revenus
provenant du marché privé est d’envi-

ron 5 à 10 % plus élevée durant 
la même période d’observation et 
que la proportion de revenus prove-
nant d’une retraite non contributive
est approximativement de 10 %
inférieure.

Les parents et les grands-parents de
cette population, une fois encore,
affichent des résultats différents. 
Premièrement, la proportion de leurs
revenus provenant du marché privé est
nettement inférieure à celle de la tota-
lité des aînés à long terme. Débutant à
70 %, elle décline rapidement à 46 %
dans la quinzième année et 17 % dans
la vingtième. Deuxièmement, la pro-
portion de revenus provenant du
marché public est d’environ 10 % plus
élevée chaque année qu’elle ne l’est
pour l’ensemble de la population des
aînés à long terme. Enfin, la part de
revenus de retraite non contributive
est substantiellement plus élevée que
dans le cas de la population totale des
aînés à long terme. Au bout de 12 ans,
elle représente 21 % du revenu moyen
et augmente rapidement; après 20 ans,
le revenu provenant d’une retraite non
contributive représente 60 % des
revenus que reçoivent les parents et
grands-parents.

La figure 5 illustre l’évolution du
revenu moyen des immigrants aînés à
court terme. Au cours de la première
année après leur arrivée, les aînés à
court terme dépendent, à environ
85 %, de revenus provenant du
marché privé. Toutefois, cette propor-
tion décline régulièrement et au bout
de 15 ans, elle tombe à 26 %, c’est-à-
dire qu’elle est inférieure de 50 % à
celle de la population des aînés à long
terme. Durant la même période, les
proportions de revenus provenant de
retraites contributives et non contribu-
tives augmentent respectivement de
15 et 50 %. Cette tendance continue
de s’affirmer au bout de 20 ans, la 
proportion de revenus provenant du
marché privé est de 14 %, alors que 
les proportions provenant de retraites
contributives et non contributives sont
respectivement de 23 % et 60 %.
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FIGURE 5

Pourcentages des revenus moyens annuels provenant des
secteurs public et privé et des retraites contributives et
non contributives pour les aînés à court terme durant 
l’année fiscale 2000
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Ces résultats sont globalement simi-
laires à ceux des parents et des grands-
parents de cette population, à
quelques différences près observables 
à partir de la dixième année. À partir
de la dixième année, les parents et les
grands-parents affichent une portion
de revenus provenant de sources
privées inférieure de 10 à 15 %, une
portion de revenus provenant de
retraites contributives inférieure de 
5 à 10 % et une portion de revenus
provenant de retraites non contribu-
tives plus élevée d’environ 15 %.

Par contre, sur la même période, les
requérants principaux- travailleurs
qualifiés de cette population affichent
une portion de revenus provenant 
de sources privées de 10 à 15 % plus
élevée, une portion de revenus
provenant de retraites contributives 
de 10 à 20 % plus élevée et une por-
tion de revenus provenant de retraites
non contributives de 20 à 30 % moins
élevée. Les immigrants retraités de
cette population affichent des revenus
évoluant de manière similaire à ceux
des requérants principaux – travailleurs
qualifiés. Toutefois, ils affichent une
portion légèrement moins élevée de
revenus provenant de sources privées
compensée par une portion plus 
élevée de revenus provenant de
retraites contributives.

La figure 6 illustre l’évolution du
revenu moyen de la population des
aînés immédiats. Durant la première
année qui suit l’arrivée des aînés
immédiats, leurs revenus proviennent
à 60 % environ du marché privé, pro-
portion inférieure de 25 % à celle des
aînés à court terme. Cette portion
moins élevée de revenus provenant du
marché privé est compensée par une
proportion de 20 % plus élevée de
revenus provenant du marché public.
La proportion de revenus provenant
du marché privé continue à décliner
chaque année et, au bout de 15 ans,
elle tombe à 17 %. Durant la même
période, la portion de revenus
provenant de retraites non contribu-
tives augmente de 40 %. Au bout de

FIGURE 6

Pourcentages des revenus moyens annuels provenant des
secteurs public et privé et des retraites contributives et
non contributives pour les aînés immédiats durant l’année
fiscale 2000

FIGURE 7

Nombre d’aînés à long terme, d’aînés à court terme, 
et d’aînés immédiats représentés dans la BDIM durant
l’année fiscale 2000



20 ans, la portion de revenus
provenant de sources privées est de 
11 %, alors que les proportions de
revenus provenant de retraites con-
tributives et non contributives sont
respectivement de 23 et 63 %.

Ici encore, ces résultats ressemblent fort
à ceux des parents et grands-parents de
cette population, quelques différences
se manifestant au bout de dix années.
À partir de là, les parents et les grands-
parents perçoivent une proportion de
revenus provenant du marché privé
inférieure de 5 %, et une proportion
de revenus provenant de retraites con-
tributives inférieure de 10 % alors que
leur proportion de revenus provenant
de retraites non contributives est plus
élevée de 10 %. En revanche, sur la
même période, les immigrants retraités
de cette population perçoivent une
proportion de revenus provenant du
marché privé de 15 à 20 % plus élevée,
une proportion de revenus provenant
de retraites contributives de 20 à 25 %
plus élevée et une proportion de
revenus provenant de retraites non
contributives de 35 % inférieure.

Conclusion
Il est clair qu’il existe des différences
entre les sources et la composition 
des revenus de ces trois groupes 
d’immigrants âgés. En ce qui concerne
les sources de revenus, il existe une
relation évidente entre la durée de 
résidence au Canada et la provenance
des revenus. Les aînés à long terme
dépendent plus largement et pour 
une plus longue période du revenu 
du marché. De ce fait, un plus petit 
nombre d’aînés à long terme perçoit
des revenus provenant exclusivement
de plans de retraite. Les aînés à court
terme sont moins dépendants du
revenu du marché; ils le sont toute-
fois plus que les aînés immédiats. 
Il semble exister aussi une relation
entre la catégorie d’immigration et 
la provenance des sources de revenus.
Ainsi, les requérants principaux-tra-
vailleurs qualifiés dépendent davan-
tage des revenus du marché, alors 
que les revenus des parents et 

grands-parents ont tendance à
provenir de plans de retraite.

On observe également des différences
dans la composition des revenus en
fonction des groupes d’aînés et des
catégories d’immigration. Tout comme
pour les résultats observés en ce qui
concerne les sources de revenus, il
semble qu’il existe une relation entre
la durée de résidence au Canada et la
composition des revenus. Les revenus
des aînés à long terme proviennent
dans une plus grande proportion du
marché privé que ceux des deux autres
groupes d’aînés. Ceci est particulière-
ment vrai pour les requérants princi-
paux-travailleurs qualifiés au sein de 
ce groupe. Bien que les aînés à court
terme affichent une proportion de
revenus provenant du marché privé
inférieure, elle reste supérieure à celle
des revenus de la population des aînés
immédiats. Le fait que les aînés à court
terme et les aînés immédiats dépen-
dent moins du revenu du marché 
s’explique en partie par la présence
d’une population de parents et de
grands-parents plus importante dans
ces groupes. Les parents et les grands-
parents de ces deux groupes perçoivent
des proportions substantiellement 
plus grandes de leur revenu moyen
provenant de plans de retraite non
contributifs.

Des recherches complémentaires sont
nécessaires pour confirmer les relations
observées dans la présente analyse. 
Une étude en profondeur des caracté-
ristiques des immigrants âgés et des 
situations économiques de leurs
familles permettra d’obtenir une meil-
leure compréhension de la situation
financière des immigrants âgés au
Canada.
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Notes
1 Dans la présente analyse, la population

âgée est constituée des personnes âgées
de 60 ans et plus au cours de l’année 
fiscale concernée. On a divisé les immi-
grants âgés en trois groupes : « les aînés à
long terme », qui sont arrivés au Canada
âgés de 40 à 49 ans, « les aînés à court
terme », qui sont arrivés âgés de 50 à 59
ans et les « aînés immédiats », arrivés à
60 ans ou plus. Plusieurs raisons prési-
dent au choix de 60 ans et plus comme
point de référence pour définir la popu-
lation âgée. Premièrement, c’est l’âge
auquel la plupart des Canadiens peuvent
commencer à toucher leur RPC/RRQ,
source commune de revenus pour nom-
bre de Canadiens âgés; deuxièmement, 
la documentation afférente avait déjà 
pris ce même point de référence, ce qui
facilite les comparaisons avec les données
du présent document (Baker et Benjamin
(2002) et Basavarajappa (1999));
troisièmement, on a remarqué, lors d’une
analyse préliminaire sur les comporte-
ments des immigrants, des schémas très
similaires entre les immigrants de 60 ans
et plus et ceux de 65 ans et plus. Prendre
60 ans comme point de référence permet
d’augmenter la taille de l’échantillon et
de consolider ainsi les résultats statis-
tiques. 

2 Le RPC/RRQ est une retraite contributive
liée aux revenus de toute la durée d’une
vie. Aucune condition particulière ne
s’applique aux immigrants dont les
prestations dépendront directement du
temps de travail au Canada. Une per-
sonne peut devenir bénéficiaire si elle a
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Intégration des 
immigrants 
Immigrer n’est pas un acte irréfléchi. 
Les immigrants quittent leur pays 
dans l’espoir d’améliorer leur sort. Ils
sont certes à la recherche de meilleures
conditions économiques, mais aussi
d’une plus grande liberté et d’un senti-
ment d’appartenance au pays qui 
les accueille. 

Comment les immigrants s’adaptent-
ils au Canada? Ni les immigrants 
eux-mêmes, ni la société canadienne 
ne mesurent l’ampleur du défi que
représente le fait d’abandonner son
pays pour un autre.

Les rancunes historiques, la xénophobie,
les problèmes de sécurité et les incom-
préhensions culturelles rendent difficile
le processus d’adaptation des immi-
grants au Canada, et réciproquement.
Récemment, la crainte du terrorisme est
venue compliquer encore davantage la
situation, plus particulièrement pour la
population croissante des musulmans. 

Bien plus qu’un simple récit personnel,
l’ouvrage de Cherif Rifaat compare 
les idées fausses tant des immigrants
que de la société canadienne, décrit 
la spécificité du Canada au regard de 
l’intégration des immigrants et n’hésite
pas à recommander certaines modifica-
tions des politiques susceptibles de
soulever des controverses dans 
certains milieux. 
Rifaat, Cherif, 2004. Immigrants Adapt,
Countries Adopt… Or Not: Fitting Into
the Cultural Mosaic, Montréal, New
Canadians Press.
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contribué au moins une fois au plan de
retraite et est âgée d’au moins 65 ans. Il
est possible de percevoir une retraite
réduite entre 60 et 64 ans à condition
d’avoir cessé de travailler ou de percevoir
un revenu inférieur au versement men-
suel maximum de RPC/RRQ ayant cours. 

La SV est une retraite non contributive
liée au nombre d’années de résidence au
Canada. Elle est destinée aux Canadiens
de 65 ans ou plus ayant résidé au moins
dix ans au Canada après l’âge de 18 ans.
L’intégralité de la SV n’est attribuée qu’à
des personnes résidant au Canada depuis
40 ans au moins. Une personne ne
répondant pas aux critères déterminant 
le versement de la pension intégrale 
peut néanmoins percevoir une pension
partielle. Cette dernière est calculée au
barème de 1/40e de la mensualité totale
de pension par année de résidence de la
personne au Canada au-delà de sa 18e

année. 

Le SRG est une autre pension non 
contributive destinée aux résidents du
Canada qui perçoivent une SV partielle
ou complète. Les prestations du SRG 
peuvent être perçues dès le premier mois
d’allocation de la SV. Pour être admissible
au SRG, une personne doit percevoir 
une SV et son revenu annuel doit être
inférieur à un montant donné. Les 
immigrants parrainés, en provenance de
pays avec lesquels le Canada a conclu des
accords, ne sont pas admissibles au SRG
durant leur période de parrainage
(jusqu’à dix ans). La SV et le SRG sont
octroyés après approbation de la
demande présentée par la personne 
concernée, celle-ci devant réitérer sa
demande annuellement pour ce qui 
est du SRG. 

L’Allocation est une pension non con-
tributive destinée au conjoint ou à la
conjointe, marié ou en union libre, ou au
survivant d’un bénéficiaire de la SV et/ou
du SRG. Les citoyens canadiens ou les
résidents permanents âgés de 60 à 64 ans
ayant vécu au Canada au moins 10 ans
sont admissibles à l’Allocation. Pour
répondre aux critères d’admissibilité, les
revenus combinés du couple ou le revenu
annuel du survivant ne doivent pas
dépasser les limites établies. L’Allocation
cesse d’être versée à une personne
lorsqu’elle atteint l’âge de 65 ans et
devient admissible à la SV. Les critères
d’admissibilité des immigrants à l’Alloca-
tion sont les mêmes que ceux du SRG. 

En plus de ces revenus de retraite, les 
résidents de l’ Ontario âgés de 65 ans au
moins sont éligibles au régime de revenu
annuel garanti (RRAG). Des renseigne-
ments complémentaires concernant 
le RRAG sont disponibles sur le site 
Web du ministère des finances de 
l’Ontario : <http://www.trd.fin.gov.on.ca/
userfiles/HTML/cma_3_10892_2.html>. 
Des programmes similaires peuvent 
exister dans d’autres provinces. 

3 Les résultats concernant chaque catégorie
d’immigration seront présentés dans 
le rapport plus élaboré que prépare le
service de la recherche stratégique et des
statistiques de Citoyenneté et Immigra-
tion Canada. Ce rapport devrait paraître
au début de 2005. 

4 Les personnes n’ayant aucune source de
revenus peuvent avoir fait une déclara-
tion d’impôts afin d’obtenir certains
crédits d’impôt (crédit de TPS, par 
exemple).

5 La Banque de données longitudinales sur
les immigrants est la principale source des
données citées dans la présente analyse
(BDIM). La BDIM est gérée par Statistique
Canada au nom d’un consortium
fédéral–provincial dirigé par Citoyenneté
et Immigration Canada. La BDIM com-
bine les registres administratifs de l’immi-
gration et l’information fiscale, créant
ainsi une source de données exhaustive
offrant une vision globale de la situation
des immigrants reçus et de leur expé-
rience sur le marché du travail. À l’heure
actuelle, la BDIM couvre la période de
1980 à 2000, et dans cet exemple pour
être enregistré, un individu doit avoir 
fait au moins une fois une déclaration
d’impôts durant la période en question.

6 Dans les figures 1 à 6, il est important 
de remarquer que la taille des cohortes
d’aînés change avec les années, certains
aînés quittant la population et d’autres 
y faisant leur entrée. La figure 7, dans
l’annexe, présente la taille, pour l’année
fiscale 2000, des cohortes de chaque
groupe d’aînés relativement aux années
écoulées depuis leur arrivée. Les figures 1
à 7 proviennent de la BDIM. 

7 Bien qu’il n’ait pas été possible d’étudier
les aînés à long terme avant 11 années
suivant leur arrivée, on observe la même
proportion de personnes sans revenus à
partir de la onzième année. 



Pour faciliter l’élaboration de
mesures efficaces de prévention
et de réduction de l’itinérance, 

le Programme national de recherche
(PNR) du Secrétariat national pour 
les sans-abri a entrepris un examen 
de l’ensemble de la documentation
imprimée et électronique établissant
un rapport entre l’itinérance et l’édu-
cation, l’emploi et le soutien du
revenu1. Cet examen nous a permis de
conclure qu’il existe très peu d’études
canadiennes sur ces sujets. 

Une idée générale sur laquelle bon
nombre d’auteurs s’entendent est le
fait que l’itinérance est en interdépen-
dance avec l’emploi, le soutien du
revenu, ainsi que la santé et la dépen-
dance aux drogues. Cependant, les
modèles théoriques concrets établis-
sant un rapport entre ces facteurs et
l’itinérance sont rares dans la docu-
mentation canadienne. Afin de
remédier à cette situation, on a publié
récemment des études importantes qui
utilisent des méthodes de recherche
plus rigoureuses et qui fournissent de
la documentation. De telles études 
permettent d’offrir quelques pistes de
départ sur la formation et les emplois
rémunérés des sans-abri. À l’avenir, il
sera nécessaire de s’appuyer sur de
telles méthodes de recherche précises
et objectives pour poursuivre la
recherche et mener à bien les inter-
ventions pilotes sur cette question.   

L’état actuel des 
connaissances
L’étude de la documentation actuelle
au Canada permet de tirer les conclu-
sions suivantes :

• Les problèmes d’éducation, 
d’emploi et de soutien du revenu
sont liés aux problèmes de santé
physique et mentale, ainsi qu’à la
dépendance aux drogues; et tous
ces facteurs sont en étroite inter-
dépendance avec l’itinérance.  
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• Des groupes spécifiques, par exem-
ple, les Premières nations et les
jeunes, ont des difficultés énormes
en matière d’éducation et d’emploi. 

• Le taux de personnes sans emploi
est élevé chez les sans-abri; plusieurs
d’entre eux n’ont pas terminé l’école
secondaire et l’accès au soutien du
revenu leur est souvent difficile. 

• On s’entend sur les besoins en
matière de programmes d’éduca-
tion/de formation et d’emploi. Il
existe quelques programmes qui
visent ces objectifs. Cependant, on
manque à la fois de renseignements
sur leur fonctionnement et d’éva-
luations objectives sur leur rende-
ment. 

L’itinérance : à la fois cause et effet 

On sait depuis quelque temps que,
parmi les questions d’actualité, la santé
physique et mentale et la dépendance
aux drogues sont liées aux questions
d’éducation, d’emploi et de soutien 
du revenu. En revanche, ces facteurs
sont en interrelation avec l’itinérance
(Smart et Ogborne, 1994). Cependant,
si les liens semblent évidents, les
études plus approfondies cherchant 
à le démontrer sont rares. Ainsi, il 
est difficile de comprendre les causes
lorsqu’on étudie l’un ou l’autre de ces
facteurs en rapport avec la situation
actuelle d’une personne. Il serait utile
de faire une recherche longitudinale
pour comprendre ces liens. 

Bien qu’on imagine facilement de
quelle façon l’itinérance peut faire
obstacle aux tentatives pour garantir
l’éducation, l’emploi ou la stabilité
financière des sans-abri, il existe 
trop peu de recherches consacrées à
l’évaluation des services d’aide pour
résoudre ces questions. Des jeunes de
la rue qui participaient à une étude
effectuée à Toronto ont fait remarquer
le manque de services pour les aider 
à surmonter leurs difficultés à trouver
des employeurs, à les rencontrer, à
rédiger un curriculum vitae et à se

Le Secrétariat national 
pour les sans-abri a demandé à 

Gordon J. Josephson, 
consultant indépendant, 

de rédiger un rapport d’analyse 
de la documentation. 
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présenter à l’heure dans des vêtements
appropriés (Dachner et Tarasuk, 2002).
Les sans-abri ont également affirmé
avoir besoin de dispositions pour met-
tre leur argent en sécurité et valider
leur identité (Bergeron et coll., 2000).  

Aux États-Unis, Zuvekas et Hill (2000)
ont étudié les répercussions de la santé
physique et mentale sur l’éducation,
l’emploi et le revenu et subséquem-
ment sur l’itinérance. Ils ont réalisé un
sondage auprès de 471 adultes sans-
abri, pris au hasard dans des refuges.
Le sondage a révélé qu’un nombre
important d’entre eux travaillaient,
mais que peu tiraient un revenu suff-
isant de leur emploi. Bon nombre
d’entre eux ont révélé avoir des pro-
blèmes de santé et de dépendance à la
drogue, ce qui réduisait à la fois leur
capacité à travailler et à obtenir de
l’aide pour se soigner. Ces résultats 
permettent de penser à des pistes de
recherche au Canada dans l’avenir. 

Les problèmes particuliers à certains
groupes

Lorsqu’on s’efforce de trouver des
réponses aux questions soulevées 
ci-dessus, il faut prendre en compte
que l’accès à l’éducation et à l’emploi
varie selon le profil et la situation 
des personnes. On a observé des 
difficultés plus grandes chez les
autochtones (Hull, 2000) et chez 
les personnes provenant de familles
d’accueil (Fitzgerald, 1995). Des
recherches descriptives rapportent
qu’un bon nombre de jeunes sans
domicile fixe ne bénéficient pas du
soutien du revenu parce qu’ils trou-
vent l’accès à ce service trop difficile
(Gaetz et O’Grady, 2002; Chez Toit,
2001). Parmi d’autres obstacles au 
soutien du revenu, il faut noter les
politiques sur les jeunes de 16 à 
18 ans (Fitzgerald, 1995). 

Bon nombre de travaux portent sur les
difficultés que rencontrent les jeunes.
Gaetz et O’Grady (2002) ont réalisé
d’importants travaux de recherche sur
l’activité économique des jeunes selon
une perspective sociologique. Ils en

sont venus à la conclusion que les
jeunes pouvaient combiner toutes
sortes d’emplois rétribués au cours
d’une même semaine voire d’une
même journée. Ils ont également rap-
porté que 83,4 % de jeunes hommes 
et 87,8 % de jeunes femmes se sont 
dits intéressés à trouver un emploi
rémunéré. De plus, contrairement à
certains stéréotypes, les jeunes étaient
intéressés par des emplois dans l’é-
conomie formelle. Cependant, les
chercheurs ont rapporté que le fait que
ces jeunes pouvaient se tourner vers

un emploi formel découlait de leurs
compétences, de leur mode de vie, 
de leurs antécédents personnels et de
leurs relations sociales. Par conséquent,
les auteurs ont conclu que la réussite
des stratégies visant à sortir les jeunes
des rues ne peut dépendre uniquement
d’emplois à faible revenu ou de l’ajout
de compétences spécialisées et non
spécialisées. Il faut plutôt offrir une
diversité de services de formation et
d’aide, conjugués à un soutien du
revenu suffisant.

Dans une étude semblable, O’Grady 
et Greene (2003) ont analysé l’impact
des mesures législatives interdisant la
présence des squeegees et le déclin
économique subséquent dans ce
secteur d’activité pour les jeunes sans-
abri. Ils sont arrivés à la conclusion
que la situation des jeunes aux prises
avec des problèmes de logement s’est
détériorée après la promulgation de
cette loi.

Dans une étude portant sur les jeunes
femmes à risque d’itinérance, on a
recommandé d’offrir davantage de
possibilités d’éducation et d’emploi
pour les jeunes, des programmes d’en-
seignement de soutien, des services de

prévention de l’itinérance dans les
écoles et l’accès à l’éducation pour les
jeunes femmes sans domicile fixe, en
plus d’apporter des changements à la
Loi sur l’assurance-emploi (Novac et
coll., 2002).

En résumé, plusieurs auteurs ont 
documenté les enjeux propres à 
l’éducation, à l’emploi et au soutien 
du revenu des différents groupes. 
S’il reste encore beaucoup à faire, 
ces recherches fournissent un point 
de départ. 

Le besoin d’éducation, d’emploi et de
plus grand soutien du revenu 

De nombreux auteurs ont invoqué le
sous-emploi, le manque de formation
et des mesures insuffisantes d’aide
sociale comme causes de l’itinérance
(p. ex., Charette, 1991; Falvo, 2003). 
À vrai dire, on trouve facilement des
références aux faibles niveaux d’éduca-
tion et au taux élevé d’inactivité dans
les enquêtes portant sur les sans-abri
(Aubry et coll., 2003; Norman et coll.,
1993; Chez Toit, 2001).

À la différence des États-Unis, au
Canada, la recherche sur l’itinérance 
et l’éducation, l’emploi et le soutien
du revenu est récente et repose sur
quelques grandes enquêtes dont les
données ont été recueillies sur plu-
sieurs années. Cependant, bien qu’il
reste encore beaucoup à explorer l’édu-
cation semble un facteur important : 
le pourcentage de sans-abri n’ayant 
pas fréquenté l’école secondaire va 
de 63 à 90 % à Ottawa et à Toronto
(SCHL, 2001). De nombreux jeunes
sans-abri manifestent également le
désir de retourner à l’école (Aubry et
coll., 2003). On a aussi commencé à
explorer l’interaction entre l’éducation
et l’emploi. Tolomiczenko et Goering

Plusieurs auteurs sont d’avis que l’itinérance est en interdépendance

avec l’emploi, le soutien du revenu, ainsi que la santé et la 

dépendance aux drogues.



(1998) ont montré que 64,3 % de
l’échantillon de sans-abri de Toronto
dépendant d’un refuge n’avaient pas
terminé leur secondaire (contre 34 %
pour l’ensemble des Canadiens) et,
lorsqu’ils ont comparé ce pourcentage
à celui de l’emploi, ils y ont vu une
tendance selon laquelle les jeunes
sans-abri qui ne décrochaient pas 
au secondaire étaient plus portés à 
se trouver un emploi. Un échantillon-
nage de jeunes a également permis 
de constater que les moins éduqués
étaient davantage portés à accepter 
des emplois instables ou à s’engager
dans des activités illicites leur rappor-
tant de l’argent, telles que la vente 
de drogue ou la prostitution (Gaetz 
et O’Grady, 2002).

À l’exception de ces statistiques
descriptives, on en sait très peu sur les
facteurs liés à l’éducation des sans-abri
et les rapports entre ces facteurs. En
général, il existe très peu d’informa-
tion sur la façon de régler ce problème
au Canada. Certains éléments de
preuve qualitatifs initiaux donnent 
à penser qu’une aide aux cas de défi-
cience physique et de troubles d’ap-
prentissage pourrait constituer un
service important, puisque, pour les
sans-abri, ces handicaps ont des réper-
cussions négatives sur l’école et l’em-
ploi (Guirguis-Younger, Runnels et
Aubry, 2003). Cependant, il reste
encore beaucoup de recherche à
effectuer dans ce domaine. 

En revanche, on a effectué de nom-
breuses études sur le taux de chômage,
l’insuffisance des revenus et les pro-
blèmes liés au soutien du revenu
comme causes et facteurs contribuant
aux entrées et sorties dans le cycle 
de l’itinérance (Eberle et coll., 2001).
Dans une étude sur les personnes à
risque de devenir sans domicile fixe,
21 % ont répondu être sans emploi
(Greater Vancouver Regional District,
2002). Chez les personnes sondées
dépendantes d’un refuge, 38 %
n’avaient pas de revenus au moment
de l’enquête et seulement 20 % rece-

vaient de l’aide sociale (Tolomiczenko
et Goering, 1998). Des 360 jeunes de
Toronto sans domicile fixe, seulement
15 % ont dit avoir un emploi rému-
néré comme première source de
revenu et seulement 15 % ont affirmé
obtenir de l’aide sociale (Gaetz et
O’Grady, 2002). En plus d’accumuler
des données sur le taux de chômage 
et de pauvreté des sans-abri, les cher-
cheurs ont commencé à analyser la
distribution de l’itinérance et à com-
parer leurs données avec la répartition
des services (Bunting et coll. 2002).

Les sans-abri sondés par l’organisme
national de bienfaisance Chez Toit
(2001) ont également relaté des diffi-
cultés d’accès à l’aide sociale. L’étude
de Chez Toit, intitulée From Street 
to Stability, proposait que le système
d’aide sociale soit mieux adapté à la
situation afin de secourir immédiate-
ment ceux qui traversent une crise 
et de leur faciliter la procédure de
demande d’aide. Cette étude propose
également des salaires minimums plus
élevés, davantage de formation reliée 
à l’emploi, une aide pour trouver du
travail et des programmes d’appren-
tissage. Malheureusement, le rapport
est trop descriptif et, bien qu’il mette
en lumière des thèmes potentielle-
ment intéressants pour les prochaines
études, il ne contient pas assez d’in-
formation sur la manière dont on
pourrait régler le problème. De plus, 
il ne prévoit pas d’analyse des inter-
ventions proposées les unes par rap-
port aux autres. 

Malgré leurs failles, les travaux sus-
mentionnés ont commencé à décrire
la gravité de ces questions et cernent
les domaines nécessitant des services;
de plus, ils préconisent des modèles
d’interventions possibles pour combler
les lacunes des programmes.

Des pratiques prometteuses 

Divers documents à l’étude énumé-
raient des programmes dont les titres
faisaient allusion à l’éducation, à 

l’emploi et au soutien du revenu pour
les sans-abri (p. ex., Chez Toit, 2001;
SCHL, 1995). Cependant, après étude
minutieuse, très peu de ces projets 
proposaient des programmes suffisam-
ment approfondis dans ces domaines.
Il y a toutefois des exceptions. 

Liaison-itinérance, le site de Chez Toit,
mentionne quelques programmes qui
visent les domaines en question. Par
exemple, le programme offert par le
Causeway Work Centre of Ottawa a
été conçu dans le but de consolider les
compétences et d’élaborer les mesures
d’appui nécessaires pour assurer la 
subsistance d’une personne aux prises
avec de graves problèmes de santé
mentale, et assurer son maintien 
dans la communauté. 

D’autres exemples de programmes
éducatifs sont proposés ailleurs. Bien
que l’étude de Love (1993) date un
peu, elle présente une école de pre-
mière ligne située à Winnipeg offrant
une éducation souple et adaptée aux
jeunes de la rue. Un autre exemple de
projet porte sur l’alphabétisation et les
sans-abri à Toronto (Trumpener, 1997).
Ce projet propose un programme 
d’alphabétisation aux sans-abri d’âge
adulte dans des centres d’accueil; il
offre de la formation aux fournisseurs
de services et favorise le partage 
d’expériences d’un programme 
d’alphabétisation à l’autre. Dans 
l’explication qu’il donne de ce projet
et de projets semblables, Trumpener
recommande de recueillir des données
plus précises. 

Comme il est fréquent dans la 
documentation, les descriptions des
programmes mentionnés ci-dessus
manquent des précisions nécessaires
pour évaluer objectivement leur 
succès. On n’explique pas si les pro-
grammes sont soumis à une évaluation
ou s’ils procèdent à la cueillette de
données en vue d’évaluations futures.
Bridgman (2001) ainsi que d’autres
auteurs ont noté cette lacune dans la
documentation existante et soulignent
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qu’il faut aller au-delà de la simple
description des projets. Cependant, ils
remarquent également que le manque
de financement ou le fait que ce
dernier soit à court terme contribue
souvent à ce que les évaluations de
programmes ne se fassent pas. 

Les travaux de Bridgman (2001) sur 
les jeunes sans domicile fixe représen-
tent toutefois une exception à ce
manque de précision. Bridgman
exploite entretiens et observations
qualitatifs en vue de présenter la mise
en œuvre d’un projet conçu pour 

aider les jeunes à se loger tout en leur
offrant de la formation à l’emploi.
Dans le projet pilote, des jeunes qui
n’avaient pas de domicile fixe rece-
vaient une formation dans le domaine
de la construction. L’auteur rassemble
des données sur plusieurs questions
d’intérêt propres à ce genre de projet
et étaye une méthode permettant 
de mener des recherches détaillées
semblables sur d’autres projets. Ses
travaux marquent un tournant dans 
ce domaine de recherche.

Ailleurs qu’au Canada, il semble qu’il
existe davantage d’études d’évaluation
à grande échelle sur des programmes
de logement. Des chercheurs améri-
cains ont recueilli des données sur les
problèmes relatifs à l’évaluation des
programmes d’éducation pour les sans-
abri (Penuel et Davey, 1998) et ont
compilé une description des pratiques
optimales favorisant la formation à
l’emploi des sans-abri (Beck et coll.,
1997). Des chercheurs britanniques
ont réalisé une évaluation globale de
projets offrant de l’emploi spécialisé et
des services de formation aux jeunes
sans-abri (Randall et Brown, 1999). 

Les leçons retenues
Étant donné les lacunes des études
actuelles au Canada, les auteurs ont
tiré les conclusions suivantes sur les
politiques :  

• Des chercheurs de Vancouver
(CS/RESORS, 1989) ont conclu 
que les services d’emploi pour les
sans-abri doivent examiner l’aide 
à apporter à leurs clients pour se
trouver un logement, recevoir des
conseils au plan affectif et des soins
de santé et trouver des possibilités
récréatives.

• L’étude Chez Toit (2001) a égale-
ment fait le constat des besoins
suivants : 
– un meilleur partage de l’informa-

tion concernant les programmes
actuellement disponibles; 

– une attention particulière aux
sans-abri à l’école;

– des programmes d’aide sociale
accrus;

– des salaires minimum plus élevés
et un meilleur accès à l’assurance-
emploi; 

– une aide accrue pour se trouver
un emploi et des possibilités
d’emploi plus nombreuses;

– davantage d’occasions de forma-
tion accessibles financièrement
et un enseignement postsecon-
daire plus souple; 

– un meilleur accès aux services
d’aide favorisant la stabilité
d’emploi.

• Bridgman (2001) a conclu que les
projets réussis devaient transcender
les limites de la réglementation et
veiller à ce que les nombreux

organismes de financement et
agences collaborent. En réalité, 
la recherche multi-organismes 
commence à fournir des exemples
de données longitudinales (p. ex.,
Aubry et coll., 2003). Le problème,
c’est que beaucoup d’observations
elles reposent sur des opinions, des
analyses d’opinions d’autrui et 
de simples études descriptives. 
Bien qu’au départ les opinions et
descriptions présentent un certain
intérêt, il faudrait démontrer les
conséquences positives des poli-
tiques d’interventions proposées 
ci-dessus grâce à une méthodologie
de recherche et des évaluations
objectives.

La leçon la plus importante à tirer
peut-être de l’étude de la documenta-
tion est le besoin d’un financement
soutenu pour faire des études détaillées
et objectives en vue de mettre au point
des interventions et d’étudier leur effi-
cacité. En plus de ce besoin particulier,
nous avons également constaté un cer-
tain nombre de lacunes dans la
recherche concernant les politiques.

• Afin de mieux comprendre la
dynamique de l’éducation et de
l’emploi chez les jeunes sans-abri,
Gaetz et O’Grady (2002) ont laissé
entendre qu’il fallait comprendre à
fond le phénomène des jeunes de 
la rue et les raisons qui les poussent
à y rester. Ils ont également fait voir
la nécessité de comprendre les
transformations dans « l’identité
professionnelle » propres aux jeunes
de la rue. Il faudrait étendre les
recherches pour savoir jusqu’à quel
point les plus marginalisés des sans-
abri n’arrivent pas à entrer dans le
flux de l’activité économique.   

• En ce qui concerne l’itinérance et
l’éducation, il faudrait étudier le
rapport entre des facteurs connexes
à l’éducation et non se contenter
d’une description des niveaux 
d’éducation.

Il ressort de cet examen qu’il y a un manque de connaissance en

matière d’éducation, d’emploi et de soutien du revenu chez les 

sans-abri et les personnes à risque de le devenir au Canada.



Les orientations futures
Il ressort de cet examen qu’il y a un
manque de connaissance en matière
d’éducation, d’emploi et de soutien 
du revenu chez les sans-abri et les per-
sonnes à risque de le devenir. S’il existe
aux États-Unis un grand nombre de
travaux sur la préparation à l’emploi,
le développement des compétences, 
les modalités d’emploi particulières, 
les programmes de soutien du revenu
et l’accès à l’éducation, au Canada, 
on a très peu abordé ces questions. 

On trouve bien des statistiques et des
observations sur la difficulté qu’ont 
les sans-abri à concrétiser dans leur vie
l’éducation, l’emploi et le soutien du
revenu, mais il faudra poursuivre la
recherche dans un certain nombre de
domaines pour obtenir notamment :

• des renseignements de base sur les
emplois de prédilection des sans-
abri;

• des descriptions détaillées des
emplois rémunérés des adultes et
des jeunes sans-abri, particulière-
ment ailleurs qu’en Ontario;

• des renseignements de base sur les
besoins en matière d’éducation et
sur la prédilection des jeunes et des
adultes sans-abri.

Il faudra effectuer d’autres études si
l’on veut obtenir  le genre de données
suivantes :

• des projets de recherche présentant
une méthodologie claire, des
approches validées et des mesures
objectives;

• des évaluations détaillées et objec-
tives des interventions visant la
prévention et la réduction de 
l’itinérance;

• des recherches longitudinales ou 
à emplacements multiples sur 
l’éducation, l’emploi et le soutien
du revenu pour les sans-abri.  

À l’avenir, il faudra, non plus se
pencher sur de simples dénombre-
ments et descriptions de cas, mais sur
des explications plus approfondies et

sur l’étude de l’importance relative 
de ces facteurs. L’information qui en
découlera facilitera la conception, la
mise en œuvre, ainsi que l’évaluation
d’interventions efficaces.  
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Note
1 Le Programme national de recherche

(PNR) est un des principaux organismes
de financement de la recherche au
Canada pour les sans-abri. Le mandat du
PNR, une initiative du Secrétariat
national pour les sans-abri, est de favo-
riser la compréhension de l’itinérance, de
ses caractéristiques et de ses causes grâce
à un processus d’appel d’offres.  

Capacité financière et pauvreté
Ce papier, préparé par Social and Enterprise
Development Innovations (SEDI), porte sur l’édu-
cation en matière de finances et de consomma-
tion comme stratégie complémentaire pour la
constitution d’actifs. Il comporte un examen de
la recherche existante et des initiatives en cours
au Canada et à l’étranger.

Vues sur la flexibilité des parcours
de vie et le vieillissement de la 
population du Canada
Ce document décrit les méthodologies adop-
tées ainsi que les résultats issus de groupes de
discussion qui ont été organisés afin de mieux
comprendre les préférences des Canadiens à 
l’égard de l’allocation du temps pour le travail,
l’éducation, les soins et les loisirs tout au cours
de la vie, ainsi que leurs préférences à l’égard du
moment de leur retraite. On a aussi demandé
aux participants à ces groupes de discussion
d’exprimer leurs opinions à l’égard de poli-
tiques qui appuieraient une réallocation du
temps au cours de la vie.

Pamphlet : Un regard neuf sur la
gestion de l’eau douce

Note d’information : Gestion 
intégrée des ressources en eau
Ce pamphlet introduit le contexte et les plans
pour le projet de l’eau douce du PRP.  

Cette note d’information est la première d’une
nouvelle série destinée aux décideurs seniors.
Cette note introduit et définit le concept de 
la Gestion intégrée des ressources en eau et
présente des examples d’application pratique.



Par ses analyses des politiques
reposant sur des données
probantes, l’OCDE exerce une

profonde influence sur la conceptua-
lisation des débats sur les politiques
socio-économiques dans les États
membres et non membres dans le
monde entier. Il importe donc de
relever l’intention, dévoilée dernière-
ment par l’Organisation, de ré-évaluer
les hypothèses et principes fonda-
mentaux qui sous-tendent sa Stratégie
de l’emploi, un document sur lequel
s’appuient depuis dix ans ses Perspec-
tives de l’emploi annuelles.

Cette ré-évaluation des hypothèses de
base est essentiellement motivée par
les changement d’orientation qu’ont
connu les marchés de l’emploi de 
ses États membres. Il y a dix ans, la
Stratégie de l’emploi de l’OCDE a été
conçu dans le but de mettre en évi-
dence des réformes destinées à réduire
radicalement le chômage persistant au
sein des États membres de l’OCDE. À
l’époque, on considérait comme essen-
tiel d’apporter d’importantes réformes
structurelles concernant la législation
sur la protection de l’emploi, les
régimes de pension et les aides à l’em-
ploi (comme l’assurance-emploi et les
mesures d’intervention sur le marché
du travail). Les Perspectives de l’emploi
font annuellement le point sur la mise
en œuvre de ces réformes et sur l’évo-
lution et les tendances du marché de
l’emploi au sein des États membres.

Bien que les préoccupations
habituelles relatives à l’emploi, comme
le chômage et la stagnation de l’éco-
nomie, demeurent importantes, il faut
aujourd’hui tenir compte, dans l’orien-
tation des politiques, de nouvelles 
difficultés, notamment le vieillisse-
ment de la population. De surcroît, la
mise en œuvre de nombreuses ripostes
à des défis relevés antérieurement a
donné lieu à des changements struc-
turels qui exigent aujourd’hui qu’on
les évalue. C’est pourquoi le moment
est venu de moderniser la Stratégie de
l’emploi de l’OCDE.
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Ces revirements socio-économiques ne
sont cependant pas les seuls éléments
motivant le changement. Depuis des
années, les analystes se préoccupent
du fait que de nombreux organismes,
dont l’OCDE, ne parviennent pas à
combler les lacunes de leurs diagnostics
ni à prendre bonne note des perturba-
tions socio-économiques négatives
pouvant résulter des politiques qu’ils
prescrivent. Par ailleurs, les approches
fondées sur une vue étroite des lois du
marché, adoptées fréquemment par 
de nombreuses organisations interna-
tionales sont de plus en plus remises
en cause. À mesure que le temps passe,
il devient de plus en plus difficile 
d’ignorer ces critiques.

Des thèmes émergents à
examiner
L’édition 2004 des Perspectives signale
un certain nombre d’enjeux préoccu-
pants. Une des grandes préoccupations
que la Stratégie doit examiner est 
l’augmentation prévue des rapports 
de dépendance susceptibles de résulter
du vieillissement de la population. Si
l’urgence de cet enjeu varie d’un pays
à l’autre, l’OCDE met principalement
l’accent sur la hausse de l’emploi pour
résoudre ce problème.

L’édition actuelle de la Stratégie de 
l’emploi et les éditions antérieures des
Perspectives n’ont pas complètement
négligé cet enjeu. Les groupes sur
lesquels concentrer les réformes dans
ce domaine demeurent essentiellement
les mêmes, soit les personnes actuelle-
ment exclues du marché de l’emploi
(les femmes, les travailleurs peu spé-
cialisés et les jeunes), dont l’emploi
pourrait compenser les coûts du 
vieillissement des sociétés.

Jamais auparavant, cependant, n’a-t-
on donné autant de poids à cette
entreprise difficile dans l’analyse. 
Trois autres changements de philoso-
phie fondamentaux ressortent égale-
ment des thèmes du processus de
révision de l’OCDE, qui donnent à
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penser que la nouvelle Stratégie pour
l’emploi pourrait s’écarter sensiblement
du document actuel. 

Une étude plus poussée des enjeux du
côté de la demande

Alors que les prescriptions de politi-
ques contenues dans l’édition actuelle
de la Stratégie et les éditions antérieures
des Perspectives étaient centrées sur la
gestion de l’offre de main-d’œuvre (par
le biais de l’éducation, d’avantages

plus restreints, etc.), les auteurs de
l’édition 2004 des Perspectives soutien-
nent qu’il faut aussi s’occuper de la
qualité des emplois (les niveaux de
salaires, les avantages sociaux, etc.).
Cette reconnaissance des enjeux 
propres à la demande, qui a pour effet
réel d’accroître l’attrait et la valeur de
l’emploi pour les particuliers, constitue
un revirement majeur par rapport aux
anciennes approches.

Une meilleure compréhension de la
pertinence des objectifs sociaux

Pour la première fois peut-être, l’OCDE
reconnaît explicitement dans l’édition
2004 des Perspectives qu’il faut concilier
les mesures visant à améliorer l’emploi
avec des objectifs sociaux, liés à des
préoccupations concernant la sécurité
d’emploi, l’équilibre travail-famille et
l’écart grandissant du revenu. Ce
virage est le reflet des dilemmes aux-
quels font face des États aux prises
avec un large éventail de problèmes
sociaux et économiques. En ajoutant
cette dimension, l’OCDE reconnaît
également qu’une partie des recom-
mandations de politiques qu’elle a
faites dans le passé pourrait avoir des
effets sociaux néfastes. Ainsi, l’OCDE
note que la hausse de la précarité des
emplois est en partie attribuable aux

nombreuses réformes apportées à la
législation sur la prestation de l’emploi
dans ses pays membres au cours des
années 1990. 

L’accroissement de la sensibilité aux
différents contextes économiques au
sein des pays membres 

Reflétant en partie les deux virages
notés ci-dessus, l’OCDE reconnaît la
nécessité de mieux comprendre les
complémentarités et les interactions

entre les politiques afin de comprendre
pourquoi, en dépit de contextes et
d’institutions politiques différents, de
nombreux pays obtiennent des résul-
tats semblables sur le plan de l’emploi.
Par la suite, à l’encontre de l’édition
actuelle de la Stratégie, qui propose,
dans la pratique, un ensemble unique
de modalités et d’objectifs institution-
nels pour tous les États, on reconnaît
désormais que d’autres trains de
mesures tenant compte de la situation
et des objectifs propres à chaque État
pourraient se révéler plus efficaces.

Ces thèmes ne sont pas survenus du
jour au lendemain. On y a fait briève-
ment allusion en 2003, ce qui semble
indiquer un manque d’appréciation 
de leur pertinence plutôt qu’une igno-
rance de leur existence. Le fait que ces
thèmes figurent dans l’édition 2004
des Perspectives témoigne toutefois
d’une modification des critères de
mesure des anciennes politiques et des
propositions futures. L’édition 2004
diffère donc fortement des précédentes
et renferme des analyses portant sur
un certain nombre d’enjeux sociaux
importants pour la question de la pau-
vreté, notamment, les écarts salariaux,
la qualité de l’emploi et le fait de 
rendre le travail plus payant.

Aller de l’avant : enjeux et
options
En insistant davantage sur des ques-
tions comme le vieillissement de la
population et la nécessité de modalités
de travail souples, l’OCDE doit décider
quelles conceptualisations d’emploi
demeurent appropriées et lesquelles
exigent une révision en profondeur
pour conserver leur pertinence. La
mesure dans laquelle l’OCDE y
parviendra au cours du processus de
révision s’étendant sur deux ans sera
déterminante pour l’originalité et la
pertinence de sa nouvelle stratégie 
de l’emploi par rapport aux défis et
enjeux décrits ci-dessus.

Dans l’édition 2004 des Perspectives,
c’est l’accès au marché de l’emploi qui
demeure le principal élément d’analyse.
Les groupes cibles demeurent les
mêmes et les politiques d’activation
demeurent un élément essentiel des
prescriptions de politiques visant à
résoudre le problème du sous-emploi.
Cette importance conférée à l’activa-
tion semble encore limitée par l’hypo-
thèse sous-jacente selon laquelle
l’exclusion du marché de l’emploi est
une question de choix individuel. Les
obstacles structurels à la participation,
comme le manque de garderies,
demeurent des éléments marginaux de
l’analyse. En dépit des thèmes motivant
la révision, le diagnostic fondamental
et l’approche sous-jacente au rapport
semblent demeurer essentiellement les
mêmes. 

Il existe cependant d’autres signes de
l’existence de grands changements
analytiques. Même si les personnes
exclues du marché de l’emploi
demeurent le groupe cible prioritaire,
on a apporté de légères modifications à
la définition des politiques de l’emploi
et un changement de perspective 
relativement aux questions à aborder,
comme l’offre et la demande d’emploi.
On a aussi repensé le rôle de la for-
mation et de l’éducation. On a reposi-
tionné le rôle de l’éducation, qui n’est

Même si les personnes exclues du marché de l’emploi demeurent 

le groupe cible prioritaire, on a apporté de légères modifications 

à la définition des politiques de l’emploi et un changement de 

perspective relativement aux questions à aborder, comme l’offre 

et la demande d’emploi.



plus perçue comme une solution 
miracle pour augmenter l’aptitude
individuelle au travail, au sein d’une
approche d’apprentissage permanent.
Cette approche vise à contribuer à l’at-
ténuation des effets sur le marché de
l’emploi du vieillissement de la main-
d’œuvre, à l’amélioration de la sécurité
d’emploi (voire du maintien dans un
emploi particulier), à l’atténuation de
la vulnérabilité aux écueils de la pré-
carité de l’emploi et à répondre à un
certain nombre d’autres défis socio-
économiques. En bref, l’éducation 
est désormais perçue comme une
approche multidimensionnelle des-
tinée à combler un certain nombre de
besoins socio-économiques plutôt que
strictement destinée à l’employabilité.

Ce sont là des virages importants, 
qui expliquent en partie pourquoi 
la perception de la version 2004 des
Perspectives est si différente de celle des
éditions précédentes. Toutefois, deux
autres virages philosophiques méritent
également qu’on s’y attarde.

La perception de la qualité de l’emploi
va désormais au-delà des gains 

Dans les éditions antérieures des 
Perspectives, la qualité de l’emploi repo-
sait sur deux indicateurs : l’occupation
d’un emploi et le niveau de revenu
qu’on en tire. Il est cependant devenu
évident que cette approche ne tient
pas compte de facteurs comme la satis-
faction à l’égard de l’emploi, l’équilibre
travail-famille et le rôle de l’emploi
pour atteindre des objectifs individuels
et sociaux. Dans l’édition 2004 des 
Perspectives, on reconnaît l’existence 
de nombreux objectifs individuels con-
currents qui ne sont pas mutuellement
exclusifs, comme arriver à occuper un
emploi rémunérateur tout en ayant
une famille et en prenant part à des
activités communautaires.

Tous ces objectifs ne sont pas quanti-
fiables, pas plus qu’ils ne contribuent
tous à la compréhension traditionnelle
des avantages tirés d’un emploi. Néan-
moins, ils sont désormais reconnus 
et l’OCDE s’est engagée à ce que sa
stratégie vise partiellement à rendre le
travail plus souple et attrayant pour
une plus grande partie de la popula-
tion, notamment les aînés. 

La qualité de vie signifie davantage
qu’occuper un emploi

Le rôle de l’emploi au sein de la 
société et dans l’existence d’une 
personne a connu un virage fonda-
mental. Si, autrefois, on considérait 
les niveaux globaux d’emploi et les
niveaux moyens de revenu comme 
des indicateurs valables de la perform-
ance globale du marché de l’emploi, 
le diagnostic posé dans l’édition 2004
des Perspectives ne va pas dans ce sens.
Le marché de l’emploi est plutôt perçu
comme un aspect de la structure socio-
économique d’un pays parmi d’autres,
et un emploi comme une partie seule-
ment de l’existence d’une personne.
Ce virage fondamental entraîne une
perspective souvent entièrement 
nouvelle des anciennes approches 
des politiques.

Par exemple, bien qu’un programme
de formation destiné aux parents seuls
ne les amène pas directement à occu-
per un emploi rémunéré, on reconnaît
aujourd’hui que cela peut déboucher
sur des améliorations sur le plan d’ob-
jectifs sociaux plus vastes, comme des
gains en matière de capital social et de
participation à la vie communautaire.
À l’heure actuelle, on ne peut quanti-
fier ces objectifs de la même manière
que les indicateurs traditionnels
comme le revenu et l’emploi, mais
l’OCDE est consciente de l’importance 

de comprendre que l’atteinte d’objec-
tifs sociaux plus vastes est en soi une
réussite sur le plan des politiques.

Conclusions
Il ne fait aucun doute que les 
nouveaux thèmes de recherche 
diagnostique mentionnés plus haut
commencent à prendre de l’impor-
tance. On constate des changements
manifestes, surtout concernant les
hypothèses et approches en grande
partie sous-jacentes à la Stratégie de
l’OCDE pour l’emploi et aux éditions
antérieures des Perspectives de l’emploi.
Si l’édition 2004 des Perspectives 
semble retenir de nombreux aspects 
de la Stratégie actuelle, il ne faut pas 
y voir une preuve concluante qu’il ne
s’agit que de jeter de la poudre aux
yeux. Personne ne devrait souhaiter la
mise au rancart des travaux diagnostics
et analytiques solides uniquement
parce qu’ils sont passés de mode.

La grande difficulté de la révision
résidera dans l’équilibre à trouver 
entre l’ancien et le nouveau. Si le 
document doit conserver sa cohérence,
les idées retenues devront demeurer 
en harmonie avec les thèmes diagnos-
tics émergents. Jusqu’à quel point
l’OCDE y parviendra-t-elle? Cela déter-
minera si la Stratégie de l’emploi qui 
sera publiée dans deux ans sera véri-
tablement un nouveau cru ou s’il ne 
s’agira que du même vin dans de 
toute nouvelles bouteilles.
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Comment, sur le plan des poli-
tiques, le concept d’inclusion
sociale évolue-t-il? Partons-nous

d’une idée ou d’une « définition »
commune de cette notion? Quel rôle
joue l’inclusion sociale dans les ques-
tions comme la pauvreté et la racialisa-
tion croissante de celle-ci? Quelles
théories, quelles pratiques sont les plus
pertinentes, quand il s’agit de créer
une version propre au Canada de 
l’inclusion sociale, qui soit efficace sur
le plan politique? Telles sont les ques-
tions qui alimentent en défis et en
possibilités notre comité consultatif
(Inclusive Communities for Children,
Youth and Families), alors que la Fon-
dation Laidlaw poursuit ses travaux sur
l’inclusion sociale1. 

Le projet Children’s Agenda de la 
Fondation Laidlaw, axé sur l’inclusion
sociale comme outil pour concevoir et
tester les politiques sociales, a été lancé
il y a plusieurs années. Il encourageait
le développement de collectivités
inclusives dans les villes et les quartiers
où les enfants et leurs familles souffrent
de diverses formes d’exclusion, et était
ancré dans l’engagement de la fonda-
tion à promouvoir le bien-être des
enfants et des familles. L’objectif à long
terme de ce travail était d’améliorer 
les politiques sociales canadiennes 
relatives aux enfants et aux familles.

Cela ne fait que quelques années que
le conseil de Laidlaw a pris la décision
courageuse de participer au finance-
ment de ce qui n’était encore qu’une
idée – l’inclusion sociale. Depuis lors,
nos travaux en matière d’inclusion
sociale ont évolué et pris de l’expan-
sion; ils ont également attiré une
attention et un soutien considérables.
Les activités commanditées par la Fon-
dation comprennent divers séminaires
et colloques, ainsi que la publication
d’une série de documents de travail
portant sur différents domaines et
aspects de l’inclusion sociale, sur le
plan à la fois pratique et théorique. 
La Fondation a également accordé 
du financement à des organismes
partenaires impliqués dans des 
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projets tels que la création d’indica-
teurs d’inclusion, la recherche et 
l’éducation du public sur le bien-être
des enfants au Canada.

Cette dernière année, nous avons
élargi et renouvelé notre comité con-
sultatif, rebaptisé notre programme 
et commencé à tenter de surmonter
certains nouveaux défis. 

Certains problèmes et défis
Avant tout, il nous faut reconnaître
que la « définition » de l’inclusion
sociale évolue encore aujourd’hui; elle
n’est pas figée, comme un concept ou
une théorie. Une version progressive et
pertinente sur le plan des politiques de
l’inclusion sociale devra être fondée
sur la pratique; elle devra également
reconnaître et respecter les différentes
interprétations de cette idée. 

Les travaux que nous voulons réaliser
devront donc combiner théorie et 
pratique. Ils doivent également 
comprendre trois éléments essentiels :
s’attaquer aux racines structurelles 
de l’exclusion, venir de l’(auto) 
organisation et de la mobilisation des
collectivités, être transformateurs et
mener à de vrais changements poli-
tiques pratiques aux structures qui 
permettent l’exclusion ou qui
restreignent l’inclusion. 

S’attaquer à ces questions exige que
l’on comprenne à fond l’incidence
sociale et économique des changements
démographiques et économiques au
Canada. Les immigrants – ceux qui
sont nés en dehors du Canada – 
forment une part croissante de la 
population dans nos plus grands 
centres urbains et viennent de plus en
plus de pays autres qu’européens. Par
conséquent, « nouveaux arrivants » et
« minorité visible » coïncident de plus
en plus, au moment précis où ces nou-
veaux arrivants font face à des barrières
systématiques à la reconnaissance de la
formation ou des compétences acquises
à l’étranger2. Le processus alarmant de
racialisation de la pauvreté que l’on
observe au Canada est en réalité un
résultat de ces tendances. 

Ted Richmond est coordonnateur de
programmes, Inclusive Communities

for Children, Youth and Families 
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Évidemment, la pauvreté n’est pas un
problème propre aux seuls nouveaux
arrivants. Nous avons observé ces
derniers temps une détérioration
générale des possibilités qui existent,
sur le marché du travail, pour les
groupes vulnérables – les nouveaux
arrivants, les personnes handicapées,
les jeunes familles, les parents seuls 
et les Autochtones vivant en milieu
urbain. Le monde du travail au
Canada devient plus précaire; la pro-
portion de travailleurs à faible revenu
s’accroît par rapport à l’ensemble de 
la main-d’œuvre et les travailleurs
rémunérés sont de plus en plus con-
frontés à la pauvreté à long terme. 
Du point de vue de l’inclusion 
sociale, il nous faut nous demander
pourquoi certains groupes, qui se 
distinguent par des caractéristiques
sociales ou culturelles plutôt qu’écono-
miques, courent un tel risque d’être
exposés à la pauvreté à long terme. 
Les réponses à cette question pour-
raient nous détourner des politiques
économiques néo-libérales, souligner
les avantages universels de la crois-
sance économique en général et nous
permettre de mieux comprendre les
aides sociales et les réformes des poli-
tiques dont certaines collectivités
exclues précises ont besoin3.

Si la pauvreté n’est pas uniquement un
problème lié aux nouveaux arrivants,
il nous faut comprendre également
que les questions de diversité vont
bien au-delà du marché du travail ou
même du bien-être économique en
général. Le fait même d’augmenter la
diversité ethnique et raciale de nos
plus grands centres urbains pose des
problèmes d’inclusion sociale, parce
que le processus et le résultat final de
cette inclusion doivent être renégociés.
Les collectivités ethniques et raciales, 
à l’image d’autres groupes exclus, 
n’accepteront plus d’être invitées,
l’une après l’autre, de manière pater-
naliste, à profiter des institutions 

existantes. À l’inverse, elles réclament
une voix et un rôle légitimes dans la
réforme de ces institutions, pour lutter
contre l’exclusion et encourager une
forme de diversité canadienne réelle-
ment inclusive4. 

La notion de capital social est égale-
ment importante dans nos travaux.
Nous sommes d’avis que des réseaux 
et des liens affectifs et relationnels sont

vitaux pour lutter contre l’exclusion
des groupes vulnérables; et si les gou-
vernements ne peuvent créer le capital
social, les politiques gouvernementales
peuvent faciliter son développement.
À cet égard, le rôle des services non
gouvernementaux et des organismes
d’encadrement dans l’éducation du
public et la promotion des droits – de
plus en plus menacé par des restric-
tions de financement – nous préoc-
cupe beaucoup5.

Dans ses travaux parrainés par la 
Fondation, Anver Saloojee souligne
que le développement de l’inclusion
sociale est un processus politique qui
exige que l’on localise et que l’on
transforme certaines formes précises
d’exclusion6. Autrement dit, une
société inclusive met en évidence la
base historique et matérielle des diffé-
rentes formes d’exclusion et s’efforce
de les surmonter. Cela nous mène à 
un processus qui comprend : 

• la citoyenneté sociale;

• la mobilisation et l’organisation des
collectivités;

• la transformation (de la façon de
partager les ressources, des change-
ments institutionnels.

Des exemples de nos travaux
Étant donné les différents facteurs
énumérés plus haut, notre programme
tend à mettre l’accent sur le soutien
aux projets pilotes qui nous permettent
de concevoir une théorie de l’inclusion
sociale, par le biais d’un dialogue avec
nos partenaires, fondé sur la pratique.
Nous reconnaissons que les projets
d’application de l’inclusion sociale 

que nous encourageons seront de
nature expérimentale (les nouvelles
théories mènent à de nouvelles pra-
tiques et à d’autres débats sur des 
questions précises). 

Par exemple, nous appuyons actuelle-
ment (de concert avec la Fondation
Trillium de l’Ontario) le projet « Clos-
ing the Distance for Children in Sud-
bury ». Le Conseil de planification
sociale de Sudbury participe depuis
dix-huit mois à un projet conçu pour
créer des écoles et des terrains de jeu
plus inclusifs pour les enfants du
Grand Sudbury. Aujourd’hui élargi, 
ce projet s’appliquera aux écoles de
quartier et aux programmes commu-
nautaires récréatifs dans les deux
prochaines années, afin d’inclure la
voix des enfants dans la réflexion sur
l’apprentissage et les loisirs dans ces
deux environnements sociaux impor-
tants. Ce projet s’adresse à tous les
enfants, mais portera une attention
particulière à l’inclusion et à la partici-
pation des enfants qui risquent d’être
tenus à l’écart ou de ne pas être
écoutés (comme ceux qui sont con-
frontés à des barrières linguistiques
et/ou culturelles à Sudbury, tels les
enfants francophones ou
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autochtones). Nous sommes d’avis que
ce projet est un bon exemple de projet
impliquant la mobilisation des collec-
tivités et traitant des formes d’exclu-
sion sociale autres qu’économiques
pour les communautés vulnérables.
Nous pensons également que l’accent
mis sur l’écoute des enfants est une
bonne démonstration de l’inclusion
sociale dans la pratique7. 

Soutenir les activités d’organismes
partenaires, que ce soit financièrement
ou par la publicité ou le réseautage,
fait également partie de notre travail.
Campagne 2000, qui bénéficie d’une
aide financière de notre programme 
à la Fondation, a déployé beaucoup
d’efforts partout au Canada pour 
éduquer et mobiliser le public sur les
liens entre pauvreté infantile et des
questions plus vastes telles que le 
logement, les difficultés sur le marché
du travail, les garderies et l’éducation
de la petite enfance. St. Christopher
House est un autre de ces organismes.
Par le biais de son projet intitulé
« Income Securiy for Working-age
Adults in Ontario8 », il crée une 
initiative politique qui vient réelle-
ment des collectivités.

La création d’indicateurs d’inclusion
est un autre aspect de nos travaux, un
aspect essentiel au lien entre la théorie
de l’inclusion sociale et la pratique.
Nous avons participé (de concert avec
Santé Canada) au financement du pro-
jet d’indicateurs d’inclusion mené par
le Centre ontarien d’information en
prévention, et avons joué un rôle con-
sultatif dans l’Alternative Social Audit,
financé par Santé Canada et mené par
le Alternative Planning Group9. Nous
travaillons actuellement à l’établisse-
ment de dialogue fructueux entre
divers groupes participant à l’élabora-
tion d’autres indicateurs sociaux.

Selon nous, il est également vital de
travailler à la fois avec les organismes
communautaires et les bailleurs de
fonds concernés pour mettre fin aux
nouvelles tendances destructrices dans
le financement du secteur des ONG.

On ne peut pas laisser le passage au
financement dans le cadre de contrats
pour des services étroitement définis
devenir la principale forme d’aide gou-
vernementale au secteur communau-
taire et détruire le capital social que
représentent ces organismes10. 

Une autre façon de créer de la capacité
communautaire (ou du capital social)
consiste à encourager des partenariats
de recherche sains entre les secteurs
communautaires et universitaires.
Nous sommes actuellement parte-
naires à un projet de l’Université 
Ryerson (par le biais de l’ARUC du
CRSH) sur la situation des nouveaux
arrivants qui n’ont pas un plein 
statut. Nous organisons également 
des réunions de réseautage pour les
chercheurs qui s’intéressent aux 
questions relatives aux femmes immi-
grantes. En outre, nous participons 
à un projet de recherche financé par
l’IRSC sur les « Racialized Communi-
ties and Health Status », mené par le
Access Alliance Community Multicul-
tural Health Center.

Enfin, nous poursuivons nos efforts
pour contribuer au travail conceptuel
d’exploration, de discussion et de 
raffinement de la définition de l’inclu-
sion sociale au Canada. Nous allons
publier certains des meilleurs docu-
ments de travail commandités par la
Fondation et travaillons avec divers
partenaires à organiser des séminaires
et des tribunes qui établiront des liens
entre les questions d’inclusion et les
politiques publiques actuellement
envisageables. 

Tous ces travaux déboucheront sur de
nombreuses expériences et des débats
publics. Nous ne nous attendons pas à
ce que notre parcours soit sans
embûches – les questions en jeu sont
trop complexes, et les défis trop impor-
tants! Par contre, nous nous attendons
à ce qu’avec l’aide de nos nombreux
partenaires, soutiens et amis, nous
arrivions à des progrès, modestes mais
concrets, sur le front de l’inclusion au
Canada dans les prochaines années.

Notes
1 Je souhaite remercier Uzma Shakir pour

sa contribution à cet article sur les
travaux de la Fondation sur l’inclusion
sociale. Uzma est directrice exécutive du
Council of Agencies Serving South Asians
(CASSA) et présidente de conseil de l’On-
tario Council of Agencies Serving Immi-
grants (OCASI). Elle est également
membre du conseil consultatif de notre
programme. 

2 Pour une analyse de ces questions, ainsi
que des nombreuses références, voir le
document de travail de la Fondation
« Immigrant Settlement ans Social Inclu-
sion in Canada » de R. Omidvarand et T.
Richmond, 2003).  <http://www.laid
lawfdn.org/page_1069.cfm>.

3 Pour des réflexions récentes sur ces 
questions, voir Cynthia Williams, « Pol-
icy Responses for Groups at Risk of Long-
Term Poverty ». <http://www.queensu.
ca/sps/queens_international_institute_on
_social_policy/qiisp_2004/Session_3.
williams.pdf>.

4 Voir par exemple le document « Social
Inclusion and the City », du Alternative
Planning Group. <http://www.laidlawfdn.
org/page_1213.cfm>.

5 Voir par exemple le document de Ted
Richmond présenté à la conférence de la
Metropolis immigration research tenue à
Montréal en 2004 : « Promoting New-
comer Civic Engagement: the Role of
Umbrella Organizations in Social Citizen-
ship ». <http://www.laidlawfdn.
org/page_1213.cfm>.

6 Social Inclusion, Anti-Racism and 
Democratic Citizenship, 2003.
<http://www.laidlawfdn.org/page_1069.
cfm>.

7 Pour obtenir d’avantage de renseigne-
ments sur ce projet et sur d’autres projets
financés par notre programme pilote, voir
le site web de la Fondation Laidlaw.

8 Pour plus d’information, voir les sites
web respectifs des organismes 
mentionnés.

9 Pour plus d’information, voir les 
sites web respectifs des organismes 
mentionnés.

10 Voir par exemple, T. Richmond et J.
Shield, « Third Sector Restructuring and
the New Contracting Regime : the Case
of Immigrant Serving Agencies in
Ontario », dans la série Policy Matters 
du CERIS. <http://www.laidlawfdn.
org/page_1222.cfm>.



Pendant la conférence Adequate
and Affordable Housing for All, la
situation du logement au Canada

a souvent été qualifiée de crise aux
proportions historiques. On compare
la pénurie de logements abordables
sévissant à Toronto à un camp de
réfugiés, à la différence notable qu’un
camp de réfugiés respecte des normes
minimales imposées par les Nations
Unies. Des militants ont été jusqu’à
adopter l’expression « catastrophe
nationale causée par l’homme » 
dans l’espoir d’attirer l’attention sur la
situation du logement au Canada. En
présentant ainsi la situation, on espère
que les gouvernements répondront
avec le même sentiment d’urgence que
dans les cas de catastrophes naturelles.

Les intervenants ont fait un lien direct
entre l’objectif d’améliorer le soutien
gouvernemental au logement et les
efforts de conscientisation du public.
Ils considèrent que ces dernières
années, la participation fédérale au
logement a été sporadique et, au
mieux, limitée1. Ils ont fait remarquer
que le gouvernement joue maintenant
un rôle d’aide aux acheteurs d’une 
première maison et aux personnes à
revenu modeste par l’intermédiaire de
la Société canadienne d’hypothèques
et de logement (SCHL). Les autres 
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programmes fédéraux discutés ont été
l’Initiative de partenariats en action
communautaire (IPAC) et le Pro-
gramme d’aide à la remise en état des
logements, qui relèvent tous deux de
l’Initiative nationale pour les sans-abri. 

De plus en plus ces dernières années,
les gouvernements provinciaux se sont
délestés de la gestion du logement aux
dépens du palier municipal. Faute d’un
financement correspondant, bien des
municipalités ont eu de la difficulté à
assumer ces nouvelles responsabilités.
C’est ce qui explique pourquoi la crise
du logement est actuellement au cœur
des préoccupations de bien des admi-
nistrations municipales. À la plénière
d’ouverture, le maire de Toronto,
David Miller, a décrit aux participants
les mesures prises en 1998 par son
groupe de travail sur l’itinérance. Ces
mesures comprenaient la prévention
des évictions, un soutien accru sur le
terrain, et un projet controversé de
revitalisation du complexe de loge-
ments publics de Regent Park.  

Pour que les gouvernements répondent
mieux à la demande de logements
abordables, il est nécessaire de bien
comprendre les problèmes en cause. 
La situation du logement abordable e
st complexe. Un de ces problèmes est
la stagnation, voire le déclin, du stock 

Le présent article a été rédigé par 
Lori Brooks lorsqu’elle était analyste au

Projet de recherche sur les politiques.

La conférence Adequate & Affordable Housing for All a rassemblé plus de 
350 délégués et chercheurs de 40 pays, qui ont travaillé à une vision 
commune des enjeux du logement et de l’itinérance. Des représentants 
des pays en développement et des pays industrialisés ont parlé aussi bien 
de leurs enjeux nationaux que des enjeux mondiaux. Cette conférence a
été organisée par le Centre for Urban and Community Studies de l’Univer-
sité de Toronto, sous les auspices du comité de recherche sur le logement 
et l’environnement bâti de l’Association internationale de sociologie. Les
coparraineurs sont la Société canadienne d’hypothèques et de logement, 
la Ville de Toronto, la Société des services de logement social et la Toronto
Community Housing Corporation.  

Cette conférence proposait des thèmes très variés, comme la conscientisa-
tion, l’adoption d’une vision commune et l’amélioration des programmes
et politiques de logement. Une attention particulière a également été
accordée aux enjeux de l’itinérance, notamment par une typologie de 
l’itinérance épisodique, qui figure dans ce numéro d’Horizons, présentée 
par Uzo Anucha.
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de logements locatifs, surtout dans 
le bas de gamme, alors que la situation
économique des plus vulnérables de 
la société ne s’est pas améliorée. Les
intervenants ont expliqué cette 
stagnation par le fait que, ces dernières
années, il était plus lucratif pour les
promoteurs de construire des maisons
pour des propriétaires-occupants et de
convertir des immeubles locatifs en
condominiums. La conséquence, c’est
que la demande pour des logements
locatifs augmente alors que le nombre
relatif d’unités disponibles est en
baisse. À cause de ce déséquilibre, 
les loyers ont augmenté de 31 % à
Toronto entre 1997 et 2002. Les listes
d’attente pour des logements sociaux
dans les zones urbaines continuent de
croître, les inscriptions ayant atteint
les cinq chiffres, et l’utilisation des
refuges est de plus en plus courante,
surtout chez les familles2.

Le débat sur la façon dont les gouver-
nements peuvent améliorer la situation
du logement au Canada est axé sur les
politiques visant à renforcer l’offre,
d’une part, et la demande/le pouvoir
d’achat, d’autre part. Autrement dit,
faut-il prendre des mesures pour régler
les problèmes de disponibilité des 
logements abordables, ou faut-il des
mesures pour renforcer le pouvoir
d’achat des consommateurs par des
bons ou des allocations, de sorte qu’ils
trouvent leur compte sur le marché tel
qu’il fonctionne actuellement? Beau-
coup affirment qu’il ne faudrait pas
intervenir dans l’offre de logements,
puisque la dynamique du marché
équilibrera d’elle-même l’offre et la
demande. On a fait cependant remar-
quer que le marché fonctionne très
bien pour ceux dont le revenu dépasse
un certain niveau, mais qu’il ne fait
pas grand-chose pour les personnes
pauvres. Le consensus qui se dégage de
la conférence est qu’il appartient au
secteur public de combler ce manque. 

Une possibilité d’intervention pour le
secteur public est la construction de
logements destinés à des locataires à
faible revenu. Cette approche peut
cependant entraîner l’exclusion sociale
des communautés à faible revenu, une
exclusion qui s’est faite sur fond de
tensions raciales aux États-Unis.  

Entre le laisser-faire et l’approche inter-
ventionniste se trouvent plusieurs pos-
sibilités qui ont été discutées lors de 
la conférence. L’une d’entre elles est
un règlement municipal qui impose
aux promoteurs de prévoir un certain
pourcentage de logements abordables
dans leurs projets. Parmi les autres 
possibilités, il y a le développement
des espaces de transition comme les
refuges d’urgence, la construction de
logements adaptés destinés aux per-
sonnes ayant des besoins spéciaux, les
partenariats avec des promoteurs pour
la construction de logements abord-
ables, et les coopératives d’habitation. 

Du point de vue de la demande ou 
de revenu disponible, une possibilité
d’intervention est d’influencer le 
pouvoir d’achat du consommateur 
en augmentant son budget consacré
au logement. Même si les prestations
d’aide sociale sont calculées en fonc-
tion des coûts du logement, elles 
n’ont pas augmenté au même rythme
que le coût du logement, et par con-
séquent ne font pas ce à quoi elles
sont destinées, satisfaire les besoins
fondamentaux.

L’une des politiques axées sur la
demande les mieux connues est celle
du bon de logement, qui s’adresse à
des personnes sélectionnées après 
examen des ressources. Dans certains
cas, ces bons vont directement au 
propriétaire, ce qui risque d’entraîner
des problèmes de stigmatisation et de
discrimination. Le Québec a mis sur
pied un système par lequel des gens
répondant à certains critères reçoivent
directement une allocation en espèces

destinée au logement. Ces options
peuvent se révéler efficaces lorsque les
taux d’inoccupation sont élevés. 

Une autre option intéressante pour
ceux que l’on appelle les mieux nantis
des moins nantis se trouve dans les
incitatifs à l’accès à la propriété. La
SCHL a conçu à cet effet des règles de
financement et d’emprunt pour les
accédants à la propriété. En outre, des
programmes plus innovateurs ont
émergé dans la famille des instruments
reposant sur l’actif, comme Home$ave,
une initiative de Social and Enterprise
Development Innovations. Les parti-
cipants à Home$ave reçoivent un
montant équivalent à leurs économies
personnelles qui peut servir à des 
projets d’accès à la propriété ou de
rénovation domiciliaire. 

Dans l’ensemble, le message-clé de 
la conférence est que les meilleures
solutions comprennent des approches
fondées autant sur l’offre que sur la
demande. On a beaucoup insisté sur le
fait qu’il n’y a pas de solution miracle.
Par contre, il est absolument essentiel
que les responsables de l’élaboration
des politiques reconnaissent la com-
plexité du monde du logement et ses
liens avec la pauvreté, l’exclusion, le
travail et le revenu, s’ils ont l’intention
de répondre efficacement aux besoins
des Canadiens à faible revenu.  

Notes
1 Selon la Constitution, le logement est 

de compétence provinciale, ce qui ne
favorise pas la participation du gouver-
nement fédéral à ce secteur de dépenses.
Il n’en demeure pas moins que le 
gouvernement fédéral s’est efforcé à dif-
férentes reprises de construire des loge-
ments sociaux dans des zones urbaines.

2 Ville de Toronto, 2003. The Toronto Report
Card on Housing and Homelessness. 
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L’expression « économie sociale »,
relativement nouvelle, désigne 
de nombreuses organisations 

qui produisent des biens et assurent 
la prestation de services partout au
Canada et dans le monde depuis plus
d’un siècle, le plus souvent à l’échelle
de la communauté. Ces organisations
sont distinctes des gouvernements et
diffèrent des sociétés commerciales, car
elles font participer divers intervenants
aux décisions et réinvestissent leurs
profits pour faire avancer leur mission,
au lieu de les distribuer aux action-
naires. Les coopératives, les organismes
sans but lucratif et les coopératives de
crédit en sont des exemples. 

Ces dix dernières années, l’économie
sociale a été l’objet d’un intérêt marqué
de la part des milieux des politiques 
en Europe et dans plusieurs provinces,
en particulier au Québec. Depuis
quelques années, c’est au tour d’Ot-
tawa de s’y intéresser. À titre d’exem-
ple, le discours du Trône de février
2004 mentionne la Roasted Cherry
Coffee House, située à quelques rues
seulement de la colline du Parlement.
Ce café-restaurant assez particulier
offre des emplois et un milieu accueil-
lant à de jeunes Canadiens, surtout
ceux qui sont à risque.

La journée n’a pas porté sur les projets
spéciaux annoncés dans le budget
fédéral de mars 2004, mais plutôt 
sur ce qu’il faut faire en matière de
recherche sur les politiques pour don-
ner des conseils judicieux et éclairés
sur de possibles projets futurs. Les 
participants à la table ronde ont
exploré ce qui doit être étudié en 
priorité par les chercheurs spécialistes
des politiques, en consultation avec 
les praticiens et les responsables de
l’élaboration des politiques, de façon à
soutenir des organisations aidant les
Canadiens, comme la Roasted Cherry
Coffee House.

Les travaux ont débuté par un exposé
de l’honorable Eleni Bakopanos, secré-
taire parlementaire du ministre du
Développement social particulière-
ment chargée de l’économie sociale.

Mme Bakopanos a donné des notions
générales sur l’économie sociale et
l’évolution du rôle de cette économie
dans les communautés du Canada.
Selon elle, la collaboration en matière
de recherche doit être pertinente au
plan des politiques. 

Janet Halliwell, vice-présidente exé-
cutive du Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada (CRSH),
a fait le survol d’un processus en cours
au CRSH, par lequel cet organisme
subventionnaire sera transformé en
organisme du savoir. Elle a aussi décrit
le développement de l’Alliance de
recherche universités-communautés
(ARUC) en économie sociale du CRSH.
Il s’agit d’un nouveau programme 
qui mettra les communautés et les
organismes sans but lucratif en rela-
tion avec la recherche, pour leur per-
mettre d’étudier des questions sociales,
économiques et communautaires.

On a beaucoup discuté de l’impor-
tance d’agir au sein de la communauté
et de la promotion de l’entraide 
chez les simples citoyens et dans les
communautés. De toute évidence, ces
concepts font partie intégrante d’une
économie sociale canadienne en
pleine évolution.

Plusieurs cadres supérieurs ont donné
leur avis sur les efforts actuels de 
conception de politiques et de pro-
grammes. Les thèmes mentionnés 
sont les processus communautaires
dirigés par des citoyens, l’innovation
sociale, la responsabilité sociale des
entreprises et la recherche par les
employeurs de travailleurs qualifiés,
notamment de travailleurs aux qualifi-
cations multiples. Plusieurs partici-
pants ont insisté pour que l’on évite 
de cloisonner les organisations. 

Trois experts non gouvernementaux
ont présenté des exposés sur la portée
de l’économie sociale, qui ont reçu un
bon accueil :

• Marguerite Mendell, de l’Université
Concordia, a résumé un document
qu’elle a réalisé avec Benoît
Lévesque, de l’Université du Québec

Alan Painter 
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recherche sur les politiques au 
Projet de recherche sur les politiques.
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à Montréal, pour appuyer le
développement du programme
ARUC sur l’économie sociale. L’ex-
posé de Mme Mendell a mis l’accent
sur la diversité de l’économie
sociale, un concept ayant connu
des définitions variées depuis le
XIXe siècle. Elle a souligné, par
exemple, que les organisations de
l’économie sociale ont contribué
aussi bien à la transformation qu’à
la prestation des services de santé.

• Nancy Neamtan, directrice exécu-
tive du Chantier de l’économie
sociale, considère que l’économie
sociale fait partie intégrante d’une
économie pluraliste. Elle a décrit 
un modèle émergent de gestion 
du développement qui intègre les
objectifs sociaux, économiques, 
culturels et environnementaux 
des communautés. Elle a donné
plusieurs exemples de la façon dont
l’économie sociale a évolué au
Québec dans des secteurs comme
les soins à domicile et la foresterie,
ainsi que des exemples montrant
comment les différents paliers 
gouvernementaux soutiennent 
l’économie sociale. Mme Neamtan a
recommandé que des changements
majeurs soient apportés aux poli-
tiques et aux programmes pour
reconnaître le modèle émergent.

• Brett Fairbairn, de l’Université de la
Saskatchewan, a présenté une vue
d’ensemble de l’économie sociale
hors Québec. Il a fait remarquer que
les coopératives, les mutuelles et les
associations jouent toutes un rôle
de premier plan à l’échelle du
Canada, mais que l’économie
sociale dans son ensemble n’a pas
encore été vraiment conceptualisée
en tant qu’entité unique à l’exté-
rieur du Québec. Pour bon nombre
des organisations qui composent le
tiers secteur au Canada, il s’agit, à la
base, de privilégier les gens plutôt
que les profits, et d’insister sur 
l’importance des orientations com-
munautaires. M. Fairbarn a terminé
son exposé avec plusieurs questions

et observations sur l’élaboration de
cadres stratégiques efficaces. Il a, par
exemple, souligné que les politiques
publiques peuvent être destructrices,
neutres, positives, participatives ou
restrictives. Il faut prendre garde, 
en soutenant l’économie sociale, 
de ne pas gêner des organisations
qui tiennent beaucoup à leur
indépendance.

Alan Painter, du PRP, a résumé un 
document de réflexion transmis aux
participants en prévision de la table
ronde. Ce document applique les
principes et constatations de l’éco-
nomie du bien-être provenant de la
documentation en économie sociale,
et fait quelques observations générales
qui aident à déterminer quand et 
comment les gouvernements doivent
soutenir l’économie sociale. En outre,
il désigne, à des fins de discussion, des
sujets de recherche sur les politiques
susceptibles d’être explorés dans
l’avenir. En conclusion, on y affirme
que l’économie sociale est une
approche prometteuse, faute d’être 
la solution parfaite à l’important 
problème de la répartition des fonds
publics destinés aux mieux-être de la
population. 

Lors de cette table ronde, les futures
priorités en matière de recherche sur
les politiques ont fait l’objet de grands
débats et l’on s’est entendu sur de
nombreux aspects, mais les opinions
ont divergé quelque peu à propos de
l’importance de procéder à de nou-
velles collectes de données. Selon les
participants, s’interroger sur ce qui fait
le succès de l’économie sociale est une
bonne façon de réfléchir aux priorités
de recherche. Cet exercice aide à cerner
les pratiques exemplaires, qui doivent
ensuite être transmises aux intervenants
gouvernementaux et non gouverne-
mentaux qui les mettront en applica-
tion. Étudier des secteurs précis comme
la garde d’enfants est une autre option
envisagée pour aller de l’avant. Les
politiques d’encadrement adoptées aux
différents paliers gouvernementaux, de
même que la production de rapports

et l’évaluation, sont des enjeux de
recherche sur les politiques suscepti-
bles de faire partie des priorités. 

Bien que les discussions et les échanges
d’information soient demeurés très
productifs toute la journée, il y a eu
dissension sur un aspect. Le problème
était que le document de réflexion 
du PRP présentait une vision trop
restreinte et mettait trop l’accent 
sur les aspects économiques. On a
reconnu qu’il vaudrait la peine de voir
comment différentes perspectives peu-
vent et devraient éclairer l’élaboration
des politiques d’économie sociale. 

Pour donner suite à la table ronde, 
le PRP prépare une publication basée
sur des documents d’information dis-
tribués avant la table ronde, d’autres
résultats de recherche, et les exposés 
et discussions de la journée. Ce docu-
ment sera conçu comme un outil de
référence qui appuiera de futures
recherches sur les politiques en
économie sociale. Il cernera et décrira
les principaux enjeux en matière de
recherche sur les politiques, et explo-
rera plus à fond les perspectives sous-
jacentes à l’élaboration de conseils
stratégiques. Le document contiendra
également des liens vers des ressources
utiles aux chercheurs spécialistes des
politiques. 

Enfin, la conférence du PRP de 
décembre, intitulée Exploration de
nouvelles approches en matière de
politique sociale, comprendra un 
atelier sur l’économie sociale. On y
étudiera le rôle du gouvernement et
celui de la recherche sur les politiques
dans le soutien à l’économie sociale,
l’objectif fondamental étant d’améliorer
le bien-être des Canadiens. Des confé-
renciers représentant différents points
de vue y participeront. 



Àpartir de 2011, quand un 
grand nombre de baby boomers
commenceront à se retirer du

marché du travail, nous assisterons à
un déclin du nombre total d’heures
travaillées ainsi qu’une baisse du taux
de croissance économique. Suffit-il de
garder les personnes âgées plus long-
temps sur le marché du travail pour
contrecarrer cette tendance? Telle 
était la problématique qui a captivé
l’audience à la suite de la présentation
de Jean-Pierre Voyer (Projet de
recherche sur les politiques) sur « L’ap-
proche fondée sur le parcours de vie des
politiques sociales ». Cette présentation
a relancé le débat sur ce thème dans 
le cadre de la conférence organisée 
par Queen’s International Institute 
on Social Policy le 23 août 2004.

Bien que les effets économiques du
vieillissement ne soient qu’une des
implications du cadre analytique
présenté par Voyer, c’était le point qui
a attiré l’attention des conférenciers.
Cette réaction était en quelques sorte
attendue étant donné l’accent mise, au
sein de la plupart des pays de l’OCDE,
sur les impacts fiscaux du vieillisse-
ment et la nécessité de réformer le 
système de pension pour y faire face. 

L’impact fiscal du vieillissement est
loin d’être négligeable, mais le cadre
d’analyse basée sur le parcours de vie
va au-delà de cette problématique. Il
part des prémisses que la vision clas-
sique du parcours de vie linéaire basé
sur trois stades étanches (étude-travail-
retraite) n’est plus la norme dans la
société. On assiste de plus en plus à un
chevauchement entre ces trois stades,
affectant ainsi la manière dont notre
temps est alloué. Alors qu’il y a une
contrainte de temps durant la vie pour
combiner travail, études et responsabi-
lités familiales (soins des enfants et 
des parents), davantage de temps libre
sera disponible à la retraite suite à
l’augmentation de l’espérance de vie.
Une plus grande flexibilité est donc
requise pour permettre aux individus
de mieux allouer le temps tout le 
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long du parcours de leur vie. Donner
plus de flexibilité aux personnes âgées,
qui choisiront de travailler plus
longtemps et profiter d’une retraite
progressive, n’est qu’une implication
du cadre analytique basé sur le par-
cours de vie. D’ailleurs, le désir de 
travailler plus longtemps a été déjà
exprimé par les Canadiens à travers
différents sondages. 

L’apport du cadre d’analyse basé sur le
parcours de vie a été renforcé à la suite
de la présentation de Michael Wolfson,
sur la rigueur des simulations sous –
jacentes aux implications du cadre
d’analyse, et celle de Peter Hicks
(Développement social Canada). 
Hicks a repris le cadre d’analyse pour
mettre l’accent sur l’identification 
des moments intenses en terme de
contrainte de temps et son impact sur
le bien-être des individus tout le long
du parcours de vie. Des données empi-
riques montrent que ces moments
intenses sont reliés au statut matri-
monial et la responsabilité des enfants.
Hicks, préconise une approche qui
intègre la sous-utilisation du temps
vers l’âge de la retraite et les périodes
où l’exigence de temps vécue durant 
la vie active est élevée.

Bien que le lien direct ne soit pas
établi, mais la relation entre les
moments intenses en terme de 
d’exigence de temps, le bien être des
individus et le niveau de pauvreté tout
le long du parcours de vie semble se
dessiner. Garnett Picot (Statistique
Canada) a présenté les résultats d’une
analyse qui mesure la pauvreté tout 
le long du parcours de vie, où la struc-
ture familiale (statut matrimonial et
présence d’enfants) joue un rôle
important. Cette interdépendance est
un argument de plus qui milite en
faveur d’une approche de parcours de
vie des politiques sociales.

Bien qu’il y ait un consensus sur 
l’impératif d’une politique sociale
basée sur le parcours de vie, des 
divergences persistent au niveau de
l’opérationalisation du cadre d’analyse. 

Ali Béjaoui 
est agent principal de 

recherche en politiques au 
Projet de recherche sur les politiques.
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Dans cette perspective, John Myles
(Université de Toronto) a mis en garde
les conférenciers contre toute politique
sociale qui viserait uniquement les per-
sonnes âgées. Il soutient que ce genre
de politiques ne fera qu’augmenter le
conflit intergénérationnel. En effet, con-
trairement aux années soixante et
soixante-dix, les récents retraités ont
accumulé assez de richesse pour se 
permettre une retraite aisée. Par con-
tre, les perspectives d’avenir pour les

futures générations sont sombres. À
cause de l’augmentation des exigences
en terme d’instruction et des respon-
sabilités familiales, les individus 
appartenant à cette génération com-
menceront à travailler et accumuler
des richesses plus tard dans leur vie.
C’est cette génération, composées des
enfants et des petits enfants des baby
boomers, qui mérite une attention 
particulière des politiques sociales, en
fournissant davantage d’assistance au
niveau de l’accès à l’apprentissage con-
tinue, aux études post-secondaires et 
à la formation. Myles ajoute que,
d’une façon ou d’une autre, ce sont les
générations à venir qui supporteront
les coûts croissants des systèmes de
pensions à la suite du vieillissement 
de la population.

L’avertissement contre les politiques
sociales qui discriminent selon l’âge 
a émergé aussi de la présentation de
Cynthia Williams (Réseaux canadiens
de recherche en politiques publiques).
Elle soutient que, parmi les cinq
groupes identifiés comme étant plus 
à risque de vivre une situation persis-
tante de pauvreté, seulement un
groupe est défini en terme d’âge, à
savoir les personnes âgées de 45 ans 
et plus vivant seuls. Les autres groupes

sont définis en terme de statut socio-
culturel à savoir, les femmes mono-
parentales, les Autochtones, les
personnes avec activités limitées et 
les récents immigrants. Une politique
qui discrimine selon l’âge risque 
d’augmenter les inégalités intragéné-
rationnelles (au sein même d’un
groupe d’âge). Par ailleurs, Williams
reconnaît l’importance de l’approche
de parcours de vie, puisque la situation
de pauvreté vécue par ces groupes

socioculturels n’est pas ponctuelle.
C’est un passage qui affecte le parcours
de vie des individus. 

Cependant, l’importance d’une
approche basée sur le cycle de vie qui
ne discrimine pas selon l’âge et tient
compte de la particularité de certains
groupes socioculturels n’a pas avancé
substantiellement le débat sur l’opé-
rationalisation du cadre d’analyse.
C’est Anne-Marie Guillemard (Sor-
bonne) qui a donné un coup d’élan
vers cette direction en présentant l’ex-
périence des pays européens qui ont
réussi à contrecarrer la baisse de l’em-
ploi chez les personnes âgées (en Suède
et en Finlande). En effet, ces pays  ont
vécu un changement culturel mar-
quant le passage d’un style de gestion
basé sur la segmentation par groupes
d’âge vers un modèle basé sur la ges-
tion de la diversité. De plus, en con-
gruence avec ce changement, ces pays
ont instauré une nouvelle politique
sociale neutre vis-à-vis de l’âge qui
prône le vieillissement actif comme 
un nouveau style de vie. Ces change-
ments culturels étaient motivés par la
création des emplois de qualité dans
une perspective d’augmentation de la
flexibilité et la mobilité qui supporte 
le travail à n’importe quel âge. Ces
politiques combinent des programmes

actifs d’emploi, des programmes
d’apprentissage continue et une
réforme du système de pensions qui
visent l’augmentation de la flexibilité.
Il faut l’admettre que ces changements
culturels vécus par ces pays sont ren-
dus possible grâce à une concertation
et une collaboration étroite entre les
différentes institutions (différents
paliers du gouvernement, les commu-
nautés, les entreprises et les syndicats).

L’intervention de Guillemard a 
amené le débat à un niveau plus con-
cret de l’approche de politique sociale
basée sur le parcours de vie,  celui de
l’identification des barrières à la flexi-
bilité et les outils qui permettent de 
les surpasser.

La première réaction à cette interro-
gation a été adressée par David Foot 
à l’effet que le système actuel de pen-
sion ne permet pas la flexibilité de tra-
vailler tout en touchant les revenus 
de retraite. De plus, l’imposition des 
limites aux contributions incite les
employeurs à exiger plus d’effort des
employés plus âgés plutôt qu’engager
d’autres travailleurs. Bien qu’il ait été
reconnu que la réforme de système de
pension est une condition incontour-
nable pour augmenter la flexibilité, 
ce qui est aussi important, c’est la
disponibilité des emplois qui offrent
une certaine flexibilité qui intéresse-
rait, spécifiquement les personnes
âgées, et la population en générale. 
La question relative à la flexibilité et 
la disponibilité des emplois de qualité 
n’a pas été explorée dans le contexte
canadien,  mais néanmoins elle rejoint
l’importance de la concertation et la
collaboration entre les institutions
(gouvernement et employeurs)
soulevées par Guillemard.  

Mis à part la question de la disponi-
bilité et de la flexibilité, où les
employeurs jouent un rôle important,
d’autres progrès ont été réalisés vers la
concrétisation de l’approche basée sur
le parcours de vie. Andrew Treusch
(Développement des ressources

La relation entre les moments intenses en terme d’exigence de

temps, le bien-être des individus et le niveau de pauvreté tout le 

long du parcours de vie semble se dessiner.



humaines Canada) a alimenté le débat
en présentant les politiques basées sur
les actifs qui touchent de près l’ap-
prentissage continue, un ingrédient 
de base de la politique basée sur le 
parcours de vie. Ces politiques ont 
fait l’objet de la critique classique par
Michael Mendelson (Institut Caledon),
à savoir l’interaction des véhicules 
d’épargne avec les programmes provin-
ciaux d’aide sociale, auxquels l’accès
nécessite l’épuisement préalable des
économies. Une fois de plus, cette 
discussion rejoint la concertation et 
le dialogue entre les institutions (les
différents paliers du gouvernement).
En guise de conclusion sur l’évalua-
tion de ces politiques, Mendelson
recommande de déterminer d’abord
les objectifs de politiques basées sur 
les actifs avant de tenter d’évaluer
leurs résultats.

Comme toute initiative fédérale, dès
qu’on commence à traduire des poli-
tiques en programmes, on se heurte au
problème de financement et l’obstacle
classique de partage de juridictions.
Tom Kent (École des études politiques)
a réitéré l’importance de tenir compte
et de respecter les juridictions provin-
ciales lors de la formulation des pro-
grammes. Hugh Segal (Institut de
recherche en politiques publiques)
appuie l’appel à la prudence de Kent et
prône l’utilisation des crédits d’impôt
comme un levier pour intervenir dans
les domaines névralgiques comme les
garderies et les logements sociaux, qui
affectent profondément le parcours de
vie des Canadiens.

En guise de conclusion, on peut
affirmer que la conférence a permis 
de dégager un consensus autour de
l’approche basée sur le parcours de 
vie des politiques sociales. De plus, la
réforme du système de pension, dans
une perspective de donner plus de
flexibilité, semble être incontournable.
Par ailleurs, cette réforme doit être
faite de pair avec la création des
emplois de qualité qui offrent une
flexibilité accrue, non seulement pour

les personnes âgées, mais pour tous 
les Canadiens. Bien que la création 
de ces emplois s’éloigne du champ 
des politiques sociales, il reste que le
gouvernement fédéral peut jouer un
rôle de catalyseur. Engager un débat
national sur la problématique du 
vieillissement dans une perspective 
de parcours de vie, est une approche
qui pourrait faciliter l’introduction de
la réforme du système de pension et
rassembler les différents acteurs socio-
économiques autours des enjeux aussi
épineux que la pauvreté, l’apprentissage
continue et l’équilibre travail-famille.
L’impact économique en général, et
fiscal en particulier, du vieillissement
constitue une opportunité pour
engager ce débat et parvenir à dégager
un consensus social.
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Coopération 
réglementaire 
canado-américaine
On peut observer des signes manifestes
que l’ALENA a engendré d’importantes
retombées économiques pour le Canada.
En fait, beaucoup soutiennent qu’une
meilleure coopération réglementaire 
avec notre voisin du Sud pourrait mener
à de meilleures retombées économiques,
tout en sauvegardant, voire en amélio-
rant, l’intégrité du système réglementaire
canadien. 

Cette question a été abordée lors d’un
symposium conjoint du PRP et du CRSH
sur la coopération réglementaire entre 
le Canada et les États-Unis, tenu le 
29 octobre 2004, à Ottawa. L’objectif 
de cet événement était d’analyser des
questions de recherche clés découlant du
rapport intérimaire du PRP, Coopération
canado-américaine en matière de réglemen-
tation : tracer la voie à suivre. 

Au bout du compte, les discussions 
ont porté sur la façon de concrétiser ce
programme de politiques, grâce à des
stratégies claires, pratiques et surtout réal-
isables sur le plan politique. Pour résumer,
ces discussions ont mis en évidence les
thèmes suivants : 
• Il faut accélérer la coopération 

réglementaire entre le Canada et 
les États-Unis.

• Il faut un engagement politique et des
plans pratiques.

• Il faut développer un thème central et
unificateur pour susciter la participa-
tion du public canadien et des parte-
naires américains.

• Toute stratégie doit être appuyée par
un cadre organisationnel interne val-
able et doit donner un rôle au Par-
lement. 

Le rapport du symposium est 
accessible sur le site web du PRP au
www.policyresearch.gc.ca. Pour obtenir
d’avantage d’information sur le travail du
PPR en matière de coopération réglemen-
taire canado-américaine, prière de com-
muniquer avec Doug Blair, directeur de
projet, au 613 947.3912 ou à l’adresse
électronique suivante : d.blair@prs-
srp.gc.ca. 
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On laisse souvent entendre que
le Canada devrait faire plus
souvent appel aux instruments

reposant sur les mécanismes du marché
(IRMM) pour appuyer le développe-
ment durable. Pour explorer cette
proposition, le Projet de recherche 
sur les politiques a lancé son nouveau
projet sur les eaux douces par un 
symposium d’experts qui ont étudié
les expériences canadiennes et inter-
nationales liées aux IRMM de gestion
de la demande d’eau2.

Les IRMM sont établis par des disposi-
tions législatives et administratives
complexes, et sont, par conséquent,
générés et encadrés dans des contextes
institutionnels précis. En ce qui con-
cerne la gestion de la demande d’eau,
les principaux IRMM étudiés sont
l’établissement des prix, les taxes ou
les marchés, que l’on applique pour
influencer les décisions des partic-
uliers, des sociétés et des institutions
concernant leur utilisation de l’eau. Le
symposium s’est penché sur les IRMM
dans les contextes domestique, agri-
cole et industriel, ainsi que sur les
expériences de création de marchés
servant à répartir l’eau.  

Le contexte – comprendre
l’utilisation de l’eau
L’eau est une ressource très particulière
qui peut répondre à des besoins très
différents. Elle peut servir comme 
boisson ou pour le refroidissement
dans des procédés industriels, deux
utilisations qui n’exigent pas le même
niveau de qualité. Comme l’a rappelé
David Brooks (Les Ami(e)s de la Terre),
il arrive souvent que la demande ne
vise pas l’eau elle-même, mais les 
différents services qu’elle assure.

Nous n’avons pas une connaissance
approfondie des utilisations actuelles
de l’eau au Canada. La dernière
Enquête sur l’utilisation industrielle de
l’eau a été effectuée en 1996. En outre,
nous connaissons peu nos ressources
en eaux souterraines et les relations de 
ces dernières avec les eaux de surface.  
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TÉMOINS

Par contre, nous savons trois choses
importantes : 

• même si le Canada est relativement
riche en eau, cette eau ne se 
trouve pas toujours là où elle est
nécessaire;

• il y a des signes de rareté de l’eau
dans certaines régions, une rareté
souvent aggravée par la pollution;

• les infrastructures municipales sont
en train de se délabrer, alors que la
croissance des populations urbaines
nécessite un approvisionnement
accru en eau traitée et une plus
grande capacité de traitement des
eaux usées.

Trouver le juste prix 
Agir sur les prix de façon à promou-
voir l’utilisation durable de l’eau 
exige de tenir compte des coûts
environnementaux lorsqu’on fait
payer les utilisateurs. Cependant, au
Canada, l’utilisation domestique et
agricole de l’eau est généralement 
subventionnée, et la plupart des ser-
vices publics ne récupèrent pas tous
leurs frais de traitement et de distri-
bution. Dans ce contexte, certains
affirment qu’il faudrait, en priorité,
s’assurer que les consommateurs
reçoivent les bons messages en 
matière d’utilisation de l’eau afin 
qu’ils fassent des choix éclairés. Une
fois cette étape franchie, on peut com-
mencer à inclure les coûts environne-
mentaux dans les prix de l’eau. 

Cependant, il n’est pas simple de 
trouver la stratégie de prix qui enverra
le bon message. Pour savoir combien
consomme une habitation ou une
exploitation agricole, et fixer les prix
en conséquence, il faut mesurer la 
consommation, ce qui coûte cher. Des
études révèlent aussi que, malgré l’im-
portance du prix, il ne sera peut-être
pas très efficace à court terme pour
modifier les habitudes de consomma-
tion. L’autre problème, c’est que les
services publics ont une compréhen-
sion limitée des préoccupations et

Bernard Cantin 
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préférences des consommateurs, et
qu’ils risquent de perdre des revenus 
si les changements de prix sont trop
grands. Diane Dupont (Université de
Brock) affirme que le cadre réglemen-
taire des services publics devrait être
modifié, pour inciter ces derniers à
mieux comprendre le point de vue 
du client et à respecter des normes de
rendement pré-établies, ce qui devrait
simplifier et légitimer le processus
d’établissement de stratégies de prix
réalistes. Elle a donné des exemples
pris en Grande-Bretagne, en soulig-
nant que les changements réglemen-
taires n’impliquent pas nécessairement 
la privatisation.

Il importe aussi de planifier adéquate-
ment les besoins en infrastructures. Le
plus souvent, les services publics sont
planifiés en fonction des pointes de
consommation, qui ont généralement
lieu en été, lorsque les gens arrosent
leurs jardins et lavent leurs voitures.
Cette façon de faire conduit à un sur-
investissement en infrastructures, qui
sont utilisées à pleine capacité quelques
jours seulement par année. Une solu-
tion envisagée par Jim Robinson 
(Université de Waterloo) consiste à
introduire des tarifs de pointe; ainsi,
les consommateurs planifieraient
mieux leur utilisation d’eau et les 
services publics bénéficieraient d’une
réduction de la demande de pointe.
Les services publics pourraient tester
ces tarifs sur un échantillon de con-
sommateurs pour déterminer l’effica-
cité de cette stratégie. Phil Dick
(Ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation de l’Ontario) propose
une autre solution, basée sur le cas de
Leamington, en Ontario, une muni-
cipalité où il y a beaucoup de gros 
utilisateurs d’eau. Durant les premières
années d’existence de la municipalité,
un de ces utilisateurs (Heinz) a par-
ticipé à la conception d’un système 
par lequel les gros utilisateurs faisaient
correspondre leur consommation
d’eau aux périodes hors pointe. 

Dans l’industrie, 90 pour cent des
entreprises prélèvent leur eau directe-
ment dans un lac ou une rivière. Bien
qu’elles assument les frais de leur pro-
pre infrastructure d’adduction, elles
dépensent très peu pour leur accès à
l’eau si l’on considère le coût environ-
nemental de ce prélèvement. Les gou-
vernements ont la possibilité de lever
une taxe sur l’eau, qui reflèterait la
quantité réelle d’eau utilisée. Selon
Steven Renzetti (Université de Brock),

les entreprises sont sensibles aux fluc-
tuations du prix de l’eau, mais l’on 
ne sait pas jusqu’à quel point. Pour
déterminer le bon niveau de taxation,
il faut connaître la valeur que les
entreprises donnent à l’eau, et comme
cette valeur n’est pas toujours la
même, il faut procéder à des analyses
approfondies et coûteuses. En outre,
hausser le prix de l’eau par la taxation
risquerait de pénaliser des industries
exportatrices. Stefan Speck (consultant)
souligne qu’en Europe, il n’y a pas
d’effet mesurable des taxes d’eau sur 
la compétitivité industrielle, mais 
que cette situation serait attribuable au
fait que certains secteurs sont protégés
de ce genre de taxe. En fait, précise
Pierre Strosser (consultant), les taxes
d’eau européennes servent surtout à
générer des revenus et non à protéger
l’environnement.

Yacov Tsur (Université hébraïque de
Jérusalem) montre comment établir
une tarification efficace de l’eau en
agriculture pour concilier les aspects de
l’offre et de la demande. Il est primor-
dial de réduire l’utilisation d’eau dans
ce secteur, qui en consomme plus que
tout autre (les centrales thermiques
utilisent davantage d’eau, mais en
retournent la plus grande partie dans

la rivière ou le lac où elle est prélevée).
Cependant, la tarification efficace doit
être étudiée à la lumière du coût de
son application, qui pourrait contre-
balancer les avantages potentiels. Il y a
deux autres choses qu’il faut retenir :

• la couverture des coûts fixes de 
l’approvisionnement en eau devrait
être dissociée des décisions prises
par l’agriculteur concernant la
demande d’eau; 

• les prix de l’eau (sans quotas) ont
des effets redistributifs limités. 

Il est utile d’avoir une vision d’ensem-
ble quand il s’agit d’élaborer des 
systèmes de tarification. Dans tous les
pays, comme Pierre Strosser et David
Eaton (Université du Texas, Austin)
l’ont fait remarquer, l’utilisation agri-
cole de l’eau est subventionnée. Mais
le prix n’est peut-être pas le facteur le
plus important de la consommation
d’eau. Les subventions qui favorisent
un type d’agriculture très exigeant en
eau, l’agriculture en terre sèche par
exemple, joueraient un rôle encore
plus important.

Prix et marchés 

Si les services publics ou les gouver-
nements ont de la difficulté à trouver
le bon prix ou la bonne taxe, alors
pourquoi ne pas créer des marchés 
de l’eau dans lesquels des acheteurs 
et des vendeurs concluraient de gré à
gré des transactions qui régleraient le
problème? Les marchés assureraient
une distribution efficace de l’eau, du
point de vue économique, car elle
serait réorientée vers des utilisations 
à forte valeur ajoutée. 
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Une solution envisagée consiste à introduire des tarifs de pointe;

ainsi, les consommateurs planifieraient mieux leur utilisation 

d’eau et les services publics bénéficieraient d’une réduction de la

demande de pointe.
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Les exemples de la Californie et du
Texas, présentés respectivement par
Richard Howitt (Université de Cali-
fornie, Davis) et David Eaton (Univer-
sité du Texas à Austin), donnent des
résultats contradictoires. D’abord, il
convient de remarquer que, comme
c’est le cas avec le système albertain de
transfert des allocations présenté par
Beverly Yee (Alberta Environment), les
échanges commerciaux ne comptent
que pour une fraction de l’eau utilisée,
et équivaudraient simplement à un
mécanisme permettant de s’adapter 
à l’incertitude et aux fluctuations
annuelles des débits. Vus de cette
façon, les marchés peuvent effective-
ment favoriser une distribution plus
efficace de l’eau. Les organismes de
réglementation du marché californien
ont cependant dû élaborer des instru-
ments qui tiennent compte des effets
sur l’environnement ou des tiers 
(utilisateurs externes au commerce 
de l’eau), avec succès semble-t-il. Au
Texas, bien que le marché fonctionne
bien, il y a des signes selon lesquels
des communautés moins favorisées et
des petits agriculteurs seraient désa-
vantagés. Il convient de souligner que,
à tout le moins au Texas, la création 
de marchés a permis une circulation
plus efficace de l’eau, mais pas une
utilisation optimisée.

De façon plus générale, explique David
Zilberman (Université de Californie 
à Berkeley), les expériences de mise 
en place de marchés révèlent que les
systèmes existants de distribution
d’eau et les droits fondés sur l’ancien-
neté, lorsqu’ils sont associés aux prix
relativement bas de l’eau, n’incite-
raient pas aux échanges commerciaux.
En outre, la mise en place de marchés
peut s’avérer coûteuse. Une interven-
tion gouvernementale est nécessaire
pour les mettre sur pied et assurer leur
surveillance et l’application des règles.
L’existence de coûts de transaction
peut également limiter l’efficacité des
marchés. Ces coûts peuvent être
élevés, ce qui signifie que les marchés
de l’eau ne deviendront intéressants

qu’une fois la ressource devenue 
vraiment rare. 

Selon Mike Young (CSIRO Land and
Water, Australie) le cas australien 
montre que les marchés peuvent se
montrer utiles pour distribuer l’eau 
et créer des occasions économiques.
Cependant, il faut aller au-delà des
marchés pour trouver les outils qui
permettront d’atteindre les objectifs
sociaux et environnementaux. D’un
point de vue stratégique, pour chaque
objectif il y a un outil différent, ce qui
soulève la question de trouver cet
outil. Pour Mike Young, la réponse se
trouve dans l’histoire, avec toutes les
connaissances que l’on acquiert dans
l’application d’instruments précis 
à des objectifs précis, comme la
délivrance de permis pour accéder 
à une ressource. 

IRMM, coopération et
développement durable
Les conclusions préliminaires laissent
supposer que les IRMM peuvent
favoriser la gestion de la demande
d’eau, mais que cela dépendra du lieu
et du contexte institutionnel dans
lesquels ils seront appliqués. Un obsta-
cle majeur est la nécessité de mieux
comprendre les coûts d’application 
et d’en rendre compte avec précision,
y compris les coûts de transactions 
et institutionnels. Certains exemples
étudiés révèlent également que la
coopération peut mener à une
meilleure appréciation de la nécessité
d’utiliser les IRMM, et par le fait même
réduire certains coûts de mise en
œuvre relatifs à la conception et à 
l’application. Les exigences en matière
de coopération s’appliquent également
aux organismes fédéraux et provin-
ciaux qui ont des responsabilités 
différentes, mais complémentaires, 
en matière de gestion de l’eau. La
coopération pourrait même s’étendre 
à l’évaluation des programmes et à 
des expériences contrôlées, comme le
suggère Theodore Horbulyk (Univer-
sité de Calgary). 

Une autre conclusion importante est
que les IRMM ne favoriseront pas le
développement durable par eux-
mêmes. Même s’ils peuvent donner
lieu à une utilisation plus efficace de
l’eau ou aider à recouvrer des coûts,
l’atteinte d’objectifs environnementaux
ou sociaux nécessite d’autres outils
d’intervention bien conçus. Selon le
type d’utilisation de l’eau et le lieu 
d’utilisation, des approches différentes
peuvent s’imposer.

Ceci étant dit, il serait peut-être temps
de suivre la suggestion de David
Brooks et de commencer à planifier
des « solutions douces pour l’eau », 
il s’agirait d’analyser soigneusement
l’ensemble des services que l’on attend
des réserves d’eau, d’imaginer un
milieu social futur que l’on considère
comme idéal, puis de faire une analyse
rétrospective à partir de là. Ainsi, 
nous clarifions les décisions qu’il faut
prendre maintenant pour arriver à un
résultat souhaité dans l’avenir. 

En d’autres mots, il serait temps de 
se faire une idée bien précise de la 
destination, avant de choisir l’outil
d’intervention qui nous y mènera. 

Notes
1 Un résumé complet de ce symposium est

disponible sur le site web du PRP à
<www.policyresearch.gc.ca>.

2 Ce symposium a été rendu possible grâce
à des partenariats avec Agriculture et
Agroalimentaire Canada, la fondation
Walter et Duncan Gordon, Environne-
ment Canada et le Réseau canadien de
l’eau. Ont participé plus de 60 experts,
universitaires et praticiens d’Australie,
d’Israël, des États-Unis et de l’Europe,
ainsi que des responsables de l’élabora-
tion des politiques des gouvernements
fédéral, provinciaux et municipaux du
Canada.



La Stratégie d’accès communau-
taire aux statistiques sociales
(SACASS) est une nouvelle 

initiative du Conseil canadien de
développement social (CCDS) prise en
partenariat avec Statistique Canada1.
Ce projet participatif démocratise 
l’accès aux statistiques sociales au
niveau de la communauté. Il se 
traduit par de meilleures capacités de
recherche, d’élaboration de politiques
et de défense des droits à l’échelle
locale. L’adage selon lequel savoir 
c’est pouvoir est l’une des inspirations
de ce projet.   

Actuellement, treize communautés 
de partout au Canada participent à 
la SACASS, et d’autres s’y joindront
bientôt2. Chaque communauté forme
un consortium pour administrer le
projet. Ce consortium est générale-
ment formé de la ville ou de la muni-
cipalité, ainsi que d’organismes
comme les conseils de planification
sociale et Centraide. Il peut ensuite
utiliser et partager un volume consi-
dérable de données sur la réalité locale
provenant de Statistique Canada. 

Ces statistiques sont très exhaustives.
Elles vont jusqu’à brosser le portrait
d’un quartier (secteur de recensement
ou aire de dissémination) et portent
sur le travail, le logement, les niveaux
de faible revenu et bien plus. La plu-
part de ces statistiques proviennent du
recensement de 2001, mais aussi de
tous les produits majeurs de Statistique
Canada, et des données administra-
tives régionales tirées des fichiers d’im-
pôt. Un ensemble spécial de données
sur les faibles revenus appelé Projet 
sur la pauvreté urbaine est également
inclus pour compléter les statistiques
de quartier. Prises ensemble, ces
sources de statistiques fournissent 
une information exhaustive qui
décompose le statut de quartier à 
faible revenu en données sur les
familles, les minorités visibles et les
Autochtones, pour ne nommer que
quelques thèmes. 

L’initiative SACASS convient particu-
lièrement bien à l’étude des problèmes
de faible revenu dans nos villes. Le
rapport Poverty by Postal Code produit
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par le CCDS et United Way of Greater
Toronto (Centraide Toronto) montre
qu’il ne suffit pas de s’arrêter aux 
variations ou aux comparaisons de
faible revenu entre les villes. C’est dans
les quartiers que s’observent les vrais
problèmes d’aggravation et de concen-
tration de la pauvreté. La SACASS est
conçue pour que les communautés 
élaborent un ensemble d’indicateurs
sur ce qui se passe chez elles. 

Des consortiums s’occupant de lutte 
à la pauvreté ont été formés pour
acheter l’ensemble complet de statis-
tiques ou seulement les statistiques 
sur la pauvreté urbaine. Pour les orga-
nismes des petites et des grandes villes,
ces projets sont une excellente occa-
sion de construire et de renforcer les
capacités de recherche et de défense
des droits. 

La formation d’un consortium local
optimise l’utilisation des données de
Statistique Canada. C’est également 
un outil très efficace pour partager des
données administratives provenant 
des municipalités, des services de santé
et de divers organismes à but non
lucratif. Ces consortiums deviennent
ainsi de véritables plaques tournantes
locales de l’information, et donnent 
de l’autonomie aux municipalités, 
aux organismes à but non lucratif 
et à la base citoyenne locale.

Le coût de ce système est parfois des
deux tiers inférieur à ce que toute ville
paierait pour acheter elle-même ces
statistiques. Mais plus importante
encore que le prix est la capacité
qu’ont les communautés de partager
aussi bien les coûts que les données
avec des organismes à but non lucratif
de leur région. 

Notes
1 Pour de plus amples renseignements,

veuillez visiter : <www.ccsd.ca/subsites/
socialdata/home.html>.

2 Les régions participant déjà à la SACASS
sont les suivantes : Calgary, Edmonton,
région de Halton, Hamilton, London,
Ottawa, Peterborough, Red Deer, région
de Peel, région de York, Toronto, région
de Waterloo, Comté de Simcoe.

John Anderson est vice-président, 
Partenariat et concertation; 

et Nathasha Macdonald, agente 
de recherche à la SACASS. Les deux

auteurs travaillent pour le CCDS.


